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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code monétaire et financier 

Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière  
Titre II : L’Autorité des marchés financiers  
Chapitre unique : L’Autorité des marchés financiers  
Section 6 : Voies de recours  

­ Article L. 621-301 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2015 

Modifié par la loi n° 2014-1662 du 30 décembre 2014 portant diverses dispositions d’adaptation de la législation 
au droit de l’Union européenne en matière économique et financière - art. 10 
 
L’examen des recours formés contre les décisions individuelles de l’Autorité des marchés financiers autres que 
celles, y compris les sanctions prononcées à leur encontre, relatives aux personnes et entités mentionnées au II de 
l’article L. 621-9 est de la compétence du juge judiciaire. Ces recours n’ont pas d’effet suspensif sauf si la 
juridiction en décide autrement. Dans ce cas, la juridiction saisie peut ordonner qu’il soit sursis à l’exécution de 
la décision contestée si celle-ci est susceptible d’entraîner des conséquences manifestement excessives.  
 
Lorsque les recours mentionnés au premier alinéa du présent article visent une décision individuelle de l’Autorité 
des marchés financiers relative à une offre publique mentionnée aux sections 1 à 3 du chapitre III du titre III du 
livre IV, la juridiction saisie se prononce dans un délai de cinq mois à compter de la déclaration de recours.  
 
Les décisions prononcées par la commission des sanctions peuvent faire l’objet d’un recours par les 
personnes sanctionnées et par le président de l’Autorité des marchés financiers, après accord du collège. 
En cas de recours d’une personne sanctionnée, le président de l’autorité peut, dans les mêmes conditions, 
former un recours.  
 
Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article. 
 

*** 
 
 
 

  

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030034297/2015-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030034297/2015-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006660297&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Ordonnance n° 2000-1223 du 14 décembre 2000 relative à la partie 
Législative du code monétaire et financier 

­ Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code monétaire et financier. 

­ Annexe à l’ordonnance  

 

­ Article L. 621-30 du code monétaire et financier [créé par l’ordonnance] 

Version en vigueur du 01 janvier 2001 au 02 août 2003 
 
Relève de la compétence du juge judiciaire l’examen des recours contre les décisions de la Commission des 
opérations de bourse, autres que les sanctions prononcées en application des articles L. 621-24 à L. 621-27, 
les décisions ayant un caractère réglementaire et celles relatives à l’agrément des organismes de placement 
collectif en valeurs mobilières, des gérants de portefeuille ou des sociétés de gestion de sociétés civiles de 
placement immobilier. Le recours n’est pas suspensif ; toutefois, le premier président de la cour d’appel de 
Paris peut ordonner qu’il soit sursis à l’exécution de la décision si celle-ci est susceptible d’entraîner des 
conséquences manifestement excessives. 
 

2. Loi n° 2003-706 du 1er août 2003 de sécurité financière 

­ Article 20 

L’article L. 621-30 du code monétaire et financier est ainsi rédigé : 
« Art. L. 621-30. - L’examen des recours formés contre les décisions individuelles de l’Autorité des marchés 
financiers autres que celles, y compris les sanctions prononcées à leur encontre, relatives aux personnes et entités 
mentionnées au II de l’article L. 621-9 est de la compétence du juge judiciaire. Ces recours n’ont pas d’effet 
suspensif sauf si la juridiction en décide autrement. Dans ce cas, la juridiction saisie peut ordonner qu’il soit sursis 
à l’exécution de la décision contestée si celle-ci est susceptible d’entraîner des conséquences manifestement 
excessives. 
« Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article. » 
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­ Article L. 621-30 du code monétaire et financier [modifié par l’article 20] 

Relève de la compétence du juge judiciaire l’examen des recours contre les décisions de la Commission des 
opérations de bourse, autres que les sanctions prononcées en application des articles L. 621-24 à L. 621-27, les 
décisions ayant un caractère réglementaire et celles relatives à l’agrément des organismes de placement collectif 
en valeurs mobilières, des gérants de portefeuille ou des sociétés de gestion de sociétés civiles de placement 
immobilier. Le recours n’est pas suspensif ; toutefois, le premier président de la cour d’appel de Paris peut 
ordonner qu’il soit sursis à l’exécution de la décision si celle-ci est susceptible d’entraîner des conséquences 
manifestement excessives. 
 
L’examen des recours formés contre les décisions individuelles de l’Autorité des marchés financiers autres 
que celles, y compris les sanctions prononcées à leur encontre, relatives aux personnes et entités 
mentionnées au II de l’article L. 621-9 est de la compétence du juge judiciaire. Ces recours n’ont pas d’effet 
suspensif sauf si la juridiction en décide autrement. Dans ce cas, la juridiction saisie peut ordonner qu’il 
soit sursis à l’exécution de la décision contestée si celle-ci est susceptible d’entraîner des conséquences 
manifestement excessives. 
 
Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article. 
 

3. Loi n° 2010-1249 du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière 

­ Article 6 

[…] 
III. ― Après le premier alinéa de l’article L. 621-30 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les décisions prononcées par la commission des sanctions peuvent faire l’objet d’un recours par les personnes 
sanctionnées et par le président de l’Autorité des marchés financiers, après accord du collège. En cas de recours 
d’une personne sanctionnée, le président de l’autorité peut, dans les mêmes conditions, former un recours. » 
 

­ Article L. 621-30 du code monétaire et financier [modifié par l’article 6] 
 
L’examen des recours formés contre les décisions individuelles de l’Autorité des marchés financiers autres que 
celles, y compris les sanctions prononcées à leur encontre, relatives aux personnes et entités mentionnées au II de 
l’article L. 621-9 est de la compétence du juge judiciaire. Ces recours n’ont pas d’effet suspensif sauf si la 
juridiction en décide autrement. Dans ce cas, la juridiction saisie peut ordonner qu’il soit sursis à l’exécution de 
la décision contestée si celle-ci est susceptible d’entraîner des conséquences manifestement excessives. 
 
Les décisions prononcées par la commission des sanctions peuvent faire l’objet d’un recours par les 
personnes sanctionnées et par le président de l’Autorité des marchés financiers, après accord du collège. 
En cas de recours d’une personne sanctionnée, le président de l’autorité peut, dans les mêmes conditions, 
former un recours. 
 
Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article. 
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4. Loi n° 2014-1662 du 30 décembre 2014 portant diverses dispositions 
d’adaptation de la législation au droit de l’Union européenne en matière 
économique et financière 

­ Article 10 

 
Après le premier alinéa de l’article L. 621-30 du code monétaire et financier, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque les recours mentionnés au premier alinéa du présent article visent une décision individuelle de 
l’Autorité des marchés financiers relative à une offre publique mentionnée aux sections 1 à 3 du chapitre III du 
titre III du livre IV, la juridiction saisie se prononce dans un délai de cinq mois à compter de la déclaration de 
recours. » 
 

­ Article L. 621-30 du code monétaire et financier [modifié par l’article 10] 
 
L’examen des recours formés contre les décisions individuelles de l’Autorité des marchés financiers autres que 
celles, y compris les sanctions prononcées à leur encontre, relatives aux personnes et entités mentionnées au II de 
l’article L. 621-9 est de la compétence du juge judiciaire. Ces recours n’ont pas d’effet suspensif sauf si la 
juridiction en décide autrement. Dans ce cas, la juridiction saisie peut ordonner qu’il soit sursis à l’exécution de 
la décision contestée si celle-ci est susceptible d’entraîner des conséquences manifestement excessives. 
 
Lorsque les recours mentionnés au premier alinéa du présent article visent une décision individuelle de 
l’Autorité des marchés financiers relative à une offre publique mentionnée aux sections 1 à 3 du chapitre 
III du titre III du livre IV, la juridiction saisie se prononce dans un délai de cinq mois à compter de la 
déclaration de recours. 
 
Les décisions prononcées par la commission des sanctions peuvent faire l’objet d’un recours par les personnes 
sanctionnées et par le président de l’Autorité des marchés financiers, après accord du collège. En cas de recours 
d’une personne sanctionnée, le président de l’autorité peut, dans les mêmes conditions, former un recours. 
 
Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article. 
 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Code monétaire et financier  

Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière 
Titre II : L’Autorité des marchés financiers  
Chapitre unique : L’Autorité des marchés financiers  
Section 1 : Missions  

­ Article L. 621-1 

Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 77 (V) 
 
L’Autorité des marchés financiers, autorité publique indépendante, veille à la protection de l’épargne investie 
dans les instruments financiers, les unités mentionnées à l’article L. 229-7 du code de l’environnement et les actifs 
mentionnés au II de l’article L. 421-1 du présent code donnant lieu à une offre au public ou à une admission aux 
négociations sur un marché réglementé et dans tous autres placements offerts au public. Elle veille également à 
l’information des investisseurs et au bon fonctionnement des marchés d’instruments financiers, d’unités 
mentionnées à l’article L. 229-7 du code de l’environnement et d’actifs mentionnés au II de l’article L. 421-1 du 
présent code. Elle apporte son concours à la régulation de ces marchés aux échelons européen et international. 
Elle veille à la qualité de l’information fournie par les sociétés de gestion pour la gestion de placements collectifs 
sur leur stratégie d’investissement et leur gestion des risques liés aux effets du changement climatique.  
 
Dans l’accomplissement de ses missions, l’Autorité des marchés financiers prend en compte les objectifs de 
stabilité financière dans l’ensemble de l’Union européenne et de l’Espace économique européen et de mise en 
œuvre convergente des dispositions nationales et de l’Union européenne en tenant compte des bonnes pratiques 
et recommandations issues des dispositifs de supervision de l’Union européenne. Elle coopère avec les autorités 
compétentes des autres Etats.  
 
Elle veille également à ce que les entreprises soumises à son contrôle mettent en œuvre les moyens adaptés pour 
se conformer aux codes de conduite homologués mentionnés à l’article L. 611-3-1. 
 
Section 2 : Composition  

­ Article L. 621-2 

Modifié par LOI n°2021-1308 du 8 octobre 2021 - art. 45 
 
I. - L’Autorité des marchés financiers comprend un collège, une commission des sanctions et, le cas échéant, des 
commissions spécialisées et des commissions consultatives. 
Sauf disposition contraire, les attributions confiées à l’Autorité des marchés financiers sont exercées par le collège. 
II. - Le collège est composé de seize membres : 
1° Un président, nommé par décret du Président de la République ; 
2° Un membre du Conseil d’Etat désigné par le vice-président du Conseil d’Etat ; 
3° Un membre de la Cour de cassation désigné par le premier président de la Cour de cassation ; 
4° Un magistrat de la Cour des comptes désigné par le premier président de la Cour des comptes ; 
5° Un sous-gouverneur de la Banque de France désigné par le gouverneur ; 
6° Le président de l’Autorité des normes comptables ; 
7° Trois membres désignés, à raison de leur compétence financière et juridique ainsi que de leur expérience en 
matière d’offre au public de titres financiers, d’admission d’instruments financiers aux négociations sur un marché 
réglementé et d’investissement de l’épargne dans des instruments financiers, respectivement par le Président du 
Sénat, le Président de l’Assemblée nationale et le président du Conseil économique, social et environnemental ; 
8° Six membres désignés, à raison de leur compétence financière et juridique ainsi que de leur expérience en 
matière d’offre au public de titres financiers, d’admission d’instruments financiers aux négociations sur un marché 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038497832/2019-05-24/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038497832/2019-05-24/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833442&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652335&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000019876548&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044180567/2021-10-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044180567/2021-10-10/
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réglementé et d’investissement de l’épargne dans des instruments financiers, par le ministre chargé de l’économie 
après consultation des organisations représentatives des sociétés industrielles et commerciales dont les titres font 
l’objet d’offre au public ou d’admission aux négociations sur un marché réglementé, des sociétés de gestion de 
placements collectifs et des autres investisseurs, des prestataires de services d’investissement, autres que des 
sociétés de gestion de portefeuille, des entreprises de marché, des chambres de compensation, des gestionnaires 
de systèmes de règlement livraison et des dépositaires centraux ; 
9° Un représentant des salariés actionnaires désigné par le ministre chargé de l’économie après consultation des 
organisations syndicales et des associations représentatives. 
Les membres nommés au titre des 2°, 3°, 4° et 7° comprennent un nombre égal de femmes et d’hommes. Lorsque 
les désignations effectuées en vue de la nomination de ces membres ne permettent pas de respecter cette règle ou 
en l’absence de désignation à l’expiration d’un délai fixé par décret, il est procédé à un tirage au sort, dont les 
modalités sont fixées par décret, entre les autorités ayant désigné une personne du sexe surreprésenté, afin de 
déterminer lesquelles doivent désigner ou proposer une femme ou un homme. 
L’écart entre le nombre de femmes et d’hommes parmi les membres nommés au titre des 8° et 9° ne peut être 
supérieur à un. 
Le président de l’Autorité des marchés financiers a qualité pour agir au nom de celle-ci devant toute juridiction. 
Le président de l’Autorité des marchés financiers exerce ses fonctions à temps plein. 
La durée du mandat du président est de cinq ans à compter de sa nomination. Ce mandat n’est pas renouvelable. 
La durée du mandat des autres membres, à l’exception de ceux mentionnés aux 5° et 6°, est de cinq ans. Ce mandat 
est renouvelable une fois, sous réserve des onzième et douzième alinéas du présent II. Après l’expiration de la 
période de cinq ans, les membres restent en fonction jusqu’à la première réunion du collège dans sa nouvelle 
composition. 
En cas de vacance d’un siège de membre du collège autre que le président pour quelque cause que ce soit, il est 
procédé à son remplacement, dans le respect des règles de parité mentionnées aux onzième et douzième alinéas, 
pour la durée du mandat restant à courir. Un mandat exercé pendant moins de deux ans n’est pas pris en compte 
pour l’application de la règle de renouvellement fixée à l’alinéa précédent. 
Le président de l’Autorité des marchés financiers désigne, après avis du collège, un membre du collège chargé 
d’assurer sa suppléance en cas de vacance ou d’empêchement. 
III. - Dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, le collège peut donner délégation à des commissions 
spécialisées constituées en son sein et présidées par le président de l’Autorité des marchés financiers pour prendre 
des décisions de portée individuelle. 
Le collège peut également constituer des commissions consultatives, dans lesquelles il nomme, le cas échéant, 
des experts pour préparer ses décisions. 
IV. - L’Autorité des marchés financiers comprend une commission des sanctions chargée de prononcer les 
sanctions mentionnées aux articles L. 621-15 et L. 621-17. 
Cette commission des sanctions comprend douze membres : 
1° Deux membres du Conseil d’Etat désignés par le vice-président du Conseil d’Etat ; 
2° Deux membres de la Cour de cassation désignés par le premier président de la Cour de cassation ; 
3° Six membres désignés, à raison de leur compétence financière et juridique ainsi que de leur expérience en 
matière d’offre au public de titres financiers, d’admission d’instruments financiers aux négociations sur un marché 
réglementé et d’investissement de l’épargne dans des instruments financiers, par le ministre chargé de l’économie 
après consultation des organisations représentatives des sociétés industrielles et commerciales dont les titres font 
l’objet d’offre au public ou d’admission aux négociations sur un marché réglementé, des sociétés de gestion de 
placements collectifs et des autres investisseurs, des prestataires de services d’investissement autres que des 
sociétés de gestion de portefeuille, des entreprises de marché, des chambres de compensation, des gestionnaires 
de systèmes de règlement livraison et des dépositaires centraux ; 
4° Deux représentants des salariés des entreprises ou établissements prestataires de services d’investissement 
autres que des sociétés de gestion de portefeuille, des sociétés de gestion de placements collectifs, des entreprises 
de marché, des chambres de compensation, des gestionnaires de systèmes de règlement livraison et des 
dépositaires centraux mentionnés au 1° du I de l’article L. 441-1, désignés par le ministre chargé de l’économie 
après consultation des organisations syndicales représentatives. 
Les membres nommés en application, respectivement, du 1°, du 2°, du 3° et du 4° comprennent un nombre égal 
de femmes et d’hommes. 
Le président est élu par les membres de la commission des sanctions parmi les personnes mentionnées aux 1° et 
2°. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006660375&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006660400&dateTexte=&categorieLien=cid
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La commission des sanctions peut constituer des sections de six membres, présidées par l’une des personnes 
mentionnées aux 1° et 2°. 
Les fonctions de membre de la commission des sanctions sont incompatibles avec celles de membre du collège. 
La durée du mandat des membres de la commission des sanctions est de cinq ans. Ce mandat est renouvelable une 
fois sous réserve du septième alinéa. Après l’expiration de la période de cinq ans, les membres restent en fonction 
jusqu’à la première réunion de la commission des sanctions dans sa nouvelle composition. 
En cas de vacance d’un siège de membre de la commission des sanctions pour quelque cause que ce soit, il est 
procédé à son remplacement dans le respect des règles de parité mentionnées au septième alinéa pour la durée du 
mandat restant à courir. 
Selon des modalités fixées par décret en Conseil d’Etat, la commission des sanctions est, à l’exception de son 
président, renouvelée par moitié tous les trente mois. 
V. - Les salariés désignés comme membres de l’Autorité des marchés financiers disposent du temps nécessaire 
pour assurer la préparation des réunions, et pour s’y rendre et y participer. Ce temps est assimilé à du travail 
effectif pour la détermination des droits aux prestations d’assurances sociales. Le salarié concerné doit informer 
son employeur lors de sa désignation et, pour chaque réunion, dès réception de la convocation. 
 
Section 3 : Règles de fonctionnement  

­ Article L. 621-3 

Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 77 (V) 
 
I. – Le directeur général du Trésor ou son représentant siège auprès de toutes les formations de l’Autorité des 
marchés financiers, à l’exception de la commission des sanctions, sans voix délibérative. Il peut, sauf en matière 
de sanctions, demander une deuxième délibération dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. 
II. – Les décisions de chaque formation de l’Autorité des marchés financiers sont prises à la majorité des voix. En 
cas de partage égal des voix, sauf en matière de sanctions, la voix du président est prépondérante. 
En cas d’urgence constatée par son président, le collège peut, sauf en matière de sanctions, statuer par voie de 
consultation écrite. 
Un décret en Conseil d’Etat fixe les règles applicables à la procédure et aux délibérations des formations de 
l’Autorité des marchés financiers. 
L’Autorité des marchés financiers détermine dans son règlement général les modalités de mise en œuvre de ces 
règles. 
 

­ Article L. 621-4 

Modifié par Ordonnance n°2017-1107 du 22 juin 2017 - art. 12 
 
I. – (Abrogé).  
II. – Les personnels et préposés de l’Autorité des marchés financiers, ses experts mandatés, ainsi que les experts 
nommés dans les commissions consultatives mentionnées au III de l’article L. 621-2 sont tenus au secret 
professionnel dans les conditions et sous les peines prévues à l’article L. 642-1.  
Ce secret n’est pas opposable à l’autorité judiciaire agissant dans le cadre soit d’une procédure pénale, soit d’une 
procédure de redressement ou de liquidation judiciaire ouverte à l’égard d’une personne mentionnée au II de 
l’article L. 621-9.  
III. – Les dispositions du chapitre VIII du titre II du livre 1er du code de commerce sont applicables aux membres 
de l’Autorité des marchés financiers. Nul ne peut être membre de l’Autorité des marchés financiers s’il a été 
sanctionné au cours des cinq années passées au titre des dispositions du présent code. 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038497832/2019-05-24/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038497832/2019-05-24/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000035014371/2017-06-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000035014371/2017-06-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000035043828&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006660297&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idSectionTA=LEGISCTA000006146030&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article L. 621-5 

Modifié par Loi n°2003-706 du 1 août 2003 - art. 1 () JORF 2 août 2003 
Modifié par Loi n°2003-706 du 1 août 2003 - art. 6 () JORF 2 août 2003 
 
Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions et limites dans lesquelles :  
1° Le collège peut donner délégation au président ou, en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, à un autre 
de ses membres, pour prendre les décisions à caractère individuel relevant de sa compétence ;  
2° Le collège peut donner délégation à une commission spécialisée conformément au III de l’article L. 621-2 ;  
3° Le président de l’Autorité des marchés financiers peut déléguer sa signature dans les matières où il tient de 
dispositions législatives ou réglementaires une compétence propre. 
 

­ Article L. 621-5-1 

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 34 
 
Un secrétaire général est chargé du fonctionnement et de la coordination des services sous l’autorité du président. 
Le personnel des services de l’Autorité des marchés financiers est composé d’agents contractuels de droit public 
et de salariés de droit privé. Dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, des agents publics peuvent 
être placés auprès de l’Autorité des marchés financiers dans une position prévue par le statut qui les régit.  
Les dispositions des articles L. 2111-1, L. 2141-4, L. 2311-1 et L. 2312-1 à L. 2312-5, L. 2321-1, L. 2322-1 à L. 
2322-4, L. 4523-11 et L. 4523-12, L. 4523-14 à L. 4523-17 et L. 4524-1 du code du travail sont applicables au 
personnel des services de l’Autorité des marchés financiers. Toutefois, ces dispositions peuvent faire l’objet 
d’adaptations résultant de décrets en Conseil d’Etat.  
Le collège de l’Autorité des marchés financiers établit le cadre général des rémunérations du personnel des 
services de l’Autorité des marchés financiers. Le secrétaire général rend compte de la gestion des services au 
collège dans des conditions fixées par celui-ci. 
 
 

*** 
Section 4 : Pouvoirs  
Sous-section 1 : Règlementation et décisions  

­ Article L. 621-7 

Modifié par LOI n°2021-1308 du 8 octobre 2021 - art. 45 
 
Le règlement général de l’Autorité des marchés financiers détermine notamment : 
I.-Les règles de pratique professionnelle qui s’imposent aux émetteurs lorsqu’ils procèdent à des offres au public, 
à l’exception de celles mentionnées au 1° de l’article L. 411-2 ou au 2 ou 3 de l’article L. 411-2-1, ou dont les 
instruments financiers, des unités mentionnées à l’article L. 229-7 du code de l’environnement sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé ainsi que les règles qui doivent être respectées lors d’opérations sur des 
instruments financiers et des actifs mentionnés au II de l’article L. 421-1 admis aux négociations sur une 
plateforme de négociation. 
I bis.-Les règles qui s’imposent aux prestataires agréés conformément à l’article L. 54-10-5. 
I ter.-Les règles qui s’imposent aux émetteurs de jetons, au sens du chapitre II du titre V du livre V du présent 
code. 
II. – Les règles relatives aux offres publiques d’acquisition portant sur des titres financiers admis aux négociations 
sur un marché réglementé. 
III. – Les règles de bonne conduite, les règles d’organisation, les règles relatives à la négociation algorithmique 
et les autres obligations professionnelles que doivent respecter à tout moment les personnes mentionnées au II de 
l’article L. 621-9. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006712990/2003-08-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006712990/2003-08-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006712999/2003-08-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006712999/2003-08-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006660174&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033898727/2017-01-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033898727/2017-01-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901578&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901605&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901842&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901843&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901923&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901924&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901927&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901927&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903246&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903249&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903255&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044180567/2021-10-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044180567/2021-10-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652322&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000039249830&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006660297&dateTexte=&categorieLien=cid
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IV. – Concernant les prestataires de services d’investissement autres que les sociétés de gestion de portefeuille, 
les entreprises de marché et les membres des marchés réglementés, les chambres de compensation et leurs 
adhérents : 
1° Les conditions d’exercice, par les prestataires de services d’investissement autres que les sociétés de gestion 
de portefeuille, des services définis à l’article L. 321-2 ; 
2° Les conditions d’adhésion aux chambres de compensation et d’exercice des activités des adhérents des 
chambres de compensation mentionnées à l’article L. 440-2 ; 
3° Les conditions dans lesquelles peut être délivrée ou retirée une carte professionnelle aux personnes physiques 
placées sous l’autorité ou agissant pour le compte des prestataires de services d’investissement autres que les 
sociétés de gestion de portefeuille, des entreprises de marché, des membres des marchés réglementés et des 
chambres de compensation ; 
4° Les règles applicables aux personnes mentionnées à l’article L. 532-18-1 ; 
5° Les conditions dans lesquelles, en application de l’article L. 440-1, l’Autorité des marchés financiers approuve 
les règles des chambres de compensation, sans préjudice des compétences conférées à la Banque de France par 
l’article L. 141-4 ; 
6° Les conditions d’exercice, par les membres d’un marché réglementé, d’activités pour compte propre et pour 
compte de tiers sur des unités mentionnées à l’article L. 229-7 du code de l’environnement ou des actifs 
mentionnés au II de l’article L. 421-1 du présent code. 
V. – Concernant les activités de gestion pour le compte de tiers et les placements collectifs : 
1° (Supprimé) 
2° Les conditions d’agrément et d’exercice de l’activité des sociétés de gestion de placements collectifs 
mentionnées à l’article L. 543-1 ; 
3° Les conditions d’agrément des placements collectifs mentionnés au I de l’article L. 214-1 ; 
4° Les conditions d’exercice de l’activité de dépositaire de placements collectifs mentionnés au I de l’article L. 
214-1 ; 
5° Les conditions dans lesquelles, en application de l’article L. 533-10-1, la méthode de gestion des risques est 
mise en place pour les sociétés de gestion de portefeuille et les prestataires de services d’investissement qui 
fournissent le service d’investissement mentionné au 4 du l’article L. 321-1 ; 
6° Les conditions dans lesquelles peut être délivrée ou retirée une carte professionnelle aux personnes physiques 
placées sous l’autorité ou agissant pour le compte des sociétés de gestion de portefeuille. 
VI. – Concernant la conservation et l’administration d’instruments financiers, les dépositaires centraux et les 
systèmes de règlement et de livraison d’instruments financiers : 
1° Les conditions d’exercice des activités de conservation ou d’administration d’instruments financiers par les 
personnes morales qui effectuent des opérations d’offres au public de titres financiers autres que celles 
mentionnées au 1° ou 2° de l’article L. 411-2 ou à l’article L. 411-2-1 ou d’admission d’instruments financiers 
aux négociations sur un marché réglementé et les intermédiaires habilités à ce titre dans les conditions fixées à 
l’article L. 542-1 ; 
2° Les conditions dans lesquelles, en application du III de l’article L. 441-1, l’Autorité des marchés financiers 
approuve les règles de fonctionnement des dépositaires centraux et des systèmes de règlement et de livraison 
d’instruments financiers qu’ils gèrent, sans préjudice des compétences conférées à la Banque de France par 
l’article L. 141-4 ; 
3° Les conditions dans lesquelles une carte professionnelle peut être délivrée ou retirée aux personnes physiques 
placées sous l’autorité ou agissant pour le compte des dépositaires centraux mentionnés au 1° du I de l’article L. 
441-1. 
VII. – Concernant les plates-formes de négociation et leurs gestionnaires au sens de l’article L. 420-1 : 
1° Les principes généraux d’organisation et de fonctionnement que doivent respecter les marchés réglementés, 
ainsi que les règles relatives à l’exécution des transactions sur instruments financiers, unités mentionnées à 
l’article L. 229-7 du code de l’environnement et actifs mentionnés au II de l’article L. 421-1 du présent code 
négociés ou admis aux négociations sur ces marchés ; 
2° Les conditions dans lesquelles l’Autorité des marchés financiers, en application des articles L. 421-4, L. 421-
5 et L. 421-10, propose la reconnaissance, la révision ou le retrait de la qualité de marché réglementé au sens de 
l’article L. 421-1 et les conditions dans lesquelles l’entreprise de marché, en application de l’article L. 421-10, 
publie les règles de marché ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652175&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006653862&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006657534&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006653840&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006645648&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833442&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652335&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006658167&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006648516&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000024420737&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652173&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006658153&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000031641032&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000032754438&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652362&dateTexte=&categorieLien=cid
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3° Les principes généraux d’organisation et de fonctionnement des systèmes multilatéraux de négociation et des 
systèmes organisés de négociation ; 
4° Les principes généraux d’organisation et de fonctionnement des entreprises de marché dans les conditions 
prévues au III de l’article L. 421-11 ; 
5° Les conditions dans lesquelles l’Autorité des marchés financiers autorise une entreprise de marché à gérer un 
système multilatéral de négociation, conformément aux dispositions du troisième alinéa de l’article L. 424-1, ou 
à gérer un système organisé de négociation, conformément aux dispositions du neuvième alinéa de l’article L. 
425-1 ; 
6° Les règles relatives à l’information de l’Autorité des marchés financiers et du public concernant les ordres, les 
transactions et les positions sur instruments financiers, unités mentionnées à l’article L. 229-7 du code de 
l’environnement et actifs mentionnés au II de l’article L. 421-1 du présent code négociés ou admis aux 
négociations sur un marché réglementé ; 
7° Les conditions dans lesquelles, en application des articles L. 420-10 et L. 421-15, les décisions d’admission, 
de suspension ou de radiation d’un instrument financier des négociations sont rendues publiques par les personnes 
qui les ont prises ; 
8° Les obligations incombant aux membres du marché réglementé, ainsi que les conditions d’application de 
l’article L. 421-17 ; 
9° Les conditions dans lesquelles l’entreprise de marché décide de l’admission des membres au marché 
réglementé, en application de l’article L. 421-17, et vérifie le respect des règles de marché par ces membres, 
contrôle les transactions sur ce marché et prévient les abus de marché, en application de l’article L. 420-9 ; 
10° Les conditions dans lesquelles les règles du système multilatéral de négociation ou du système organisé de 
négociation sont publiées par le gestionnaire du système et les informations fournies au public ou aux membres 
par le gestionnaire du système, en application des articles L. 424-2 et L. 425-2 ; 
11° Les conditions dans lesquelles, en application de l’article L. 425-4, l’exécution des ordres sur un système 
organisé de négociation est mise en œuvre dans un cadre discrétionnaire. 
VIII. – Les conditions d’exercice de l’activité des personnes, autres que celles mentionnées aux 1° et 7° du II de 
l’article L. 621-9, qui produisent et diffusent à titre de profession habituelle des analyses financières ou des 
recommandations d’investissement au sens des points 34 et 35 du 1 de l’article 3 du règlement (UE) n° 596/2014 
du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de marché et les règles de bonne conduite 
s’appliquant aux personnes physiques placées sous leur autorité ou agissant pour leur compte. 
IX.-Les modalités d’exécution, par dépôt ou par diffusion, des obligations de publicité et d’information édictées 
par le présent code au titre de la transparence des marchés financiers et dans le cadre des opérations d’offres au 
public de titres financiers autres que celles mentionnées au 1° ou au 2° de l’article L. 411-2 ou à l’article L. 411-
2-1 ou d’admission d’instruments financiers aux négociations sur un marché réglementé. 
X. – Les critères selon lesquels un marché de titres de dette souveraine est considéré comme liquide, en application 
du II de l’article L. 425-5. 
XI. – Les connaissances nécessaires aux personnes physiques qui fournissent pour le compte d’une entreprise 
d’investissement et, le cas échéant, d’une société de gestion de portefeuille des conseils en investissements ou des 
informations sur des instruments financiers, des services d’investissement ou des services connexes à des clients, 
en application de l’article L. 533-12-6 et du VII de l’article L. 532-9. 
XII. – Les critères de détermination des marchés étrangers reconnus, en application de l’article L. 423-1. 
XIII. – Les conditions de fixation et de révision des limites de position et de fourniture des déclarations de position 
en application des articles L. 420-11 à L. 420-16. 
XIV. – Les modalités selon lesquelles les entités ou les personnes mentionnées au II de l’article L. 621-9 : 
1° Peuvent remettre, fournir, mettre à disposition ou communiquer des informations ou des documents relatifs à 
un contrat à leurs clients par voie dématérialisée sur un support durable et accessible ; 
2° Peuvent conclure ou modifier des contrats avec leurs clients par voie de signature électronique. 
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Sous-section 3 : Contrôles et enquêtes 

­ Article L. 621-9 

Modifié par LOI n°2021-1308 du 8 octobre 2021 - art. 39 (V) 
Modifié par LOI n°2021-1308 du 8 octobre 2021 - art. 45 
 
I.- Afin d’assurer l’exécution de sa mission, l’Autorité des marchés financiers réalise des contrôles et des enquêtes. 
Elle veille à la régularité des offres et opérations suivantes : 
1° Les opérations effectuées sur des instruments financiers lorsqu’ils font l’objet d’une offre au public et sur des 
instruments financiers, unités mentionnées à l’article L. 229-7 du code de l’environnement et actifs mentionnés 
au II de l’article L. 421-1 du présent code admis aux négociations sur une plateforme de négociation ou pour 
lesquels une demande d’admission à la négociation sur une telle plateforme a été présentée ; 
2° Les offres au public de parts sociales mentionnées au quatrième alinéa de l’article L. 512-1 du présent code ou 
à l’article 11 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération et les offres au public de 
certificats mutualistes mentionnées au premier alinéa du II de l’article L. 322-26-8 du code des assurances dès 
lors que ces offres au public ne sont pas des offres mentionnées au 1° de l’article L. 411-2 ou au 2° ou au 3° de 
l’article L. 411-2-1 ainsi que les offres de minibons mentionnés à l’article L. 223-6 et les offres de jetons 
mentionnées à l’article L. 552-3 ; 
3° Les opérations effectuées sur des contrats commerciaux relatifs à des matières premières, liés à un ou plusieurs 
instruments financiers ou unités mentionnées à l’article L. 229-7 du code de l’environnement. 
Ne sont pas soumis au contrôle de l’Autorité des marchés financiers les marchés d’instruments créés en 
représentation des opérations de banque qui, en application de l’article L. 214-20 du présent code, ne peuvent pas 
être détenus par des OPCVM. 
II. – L’Autorité des marchés financiers veille également au respect des obligations professionnelles 
auxquelles sont astreintes, en vertu des dispositions législatives et réglementaires, les entités ou personnes 
suivantes ainsi que les personnes physiques placées sous leur autorité ou agissant pour leur compte : 
1° Les prestataires de services d’investissement autres que les sociétés de gestion de portefeuille agréés ou 
exerçant leur activité en libre établissement en France ainsi que les personnes morales placées sous leur autorité 
ou agissant pour leur compte ; 
2° Les personnes autorisées à exercer l’activité de conservation ou d’administration d’instruments financiers 
mentionnées à l’article L. 542-1 ; 
3° Les dépositaires centraux mentionnés au 1° du I de l’article L. 441-1 ; 
4° Les membres des marchés réglementés non prestataires de services d’investissement ; 
5° Les entreprises de marché ; 
6° Les chambres de compensation d’instruments financiers ; 
7° Les placements collectifs mentionnés au I de l’article L. 214-1 et les sociétés de gestion de placements collectifs 
mentionnées à l’article L. 543-1 ; 
7° bis Les sociétés de gestion établies dans un autre Etat membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ayant une succursale ou fournissant des services en France, qui gèrent un ou 
plusieurs OPCVM agréés conformément à la directive 2009/65/ CE du Parlement européen et du Conseil du 13 
juillet 2009 ; 
7° ter Les sociétés de gestion établies dans un autre Etat membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ou les gestionnaires établis dans un pays tiers ayant une succursale ou fournissant 
des services en France, qui gèrent un ou plusieurs FIA au sens de la directive 2011/61/ UE du Parlement européen 
et du Conseil du 8 juin 2011 ; 
8° Les intermédiaires en biens divers mentionnés à l’article L. 551-1 ; 
9° Les personnes habilitées à procéder au démarchage mentionnées aux articles L. 341-3 et L. 341-4 ; 
10° Les conseillers en investissements financiers ; 
10° bis Les conseillers en investissements participatifs ; 
11° Les personnes, autres que celles mentionnées aux 1° et 7°, produisant et diffusant des analyses financières ; 
12° Les dépositaires de placements collectifs mentionnés au I de l’article L. 214-1 ; 
13° Les experts externes en évaluation mentionnés à l’article L. 214-24-15 ; 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006649129&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000038509389&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652212&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000027764180&dateTexte=&categorieLien=cid


15 
 

14° Les personnes morales administrant des institutions de retraite professionnelle collectives mentionnées au I 
de l’article 8 de l’ordonnance n° 2006-344 du 23 mars 2006 ou des plans d’épargne pour la retraite collectifs 
mentionnés aux articles L. 3334-1 à L. 3334-9 et L. 3334-11 à L. 3334-16 du code du travail ; 
15° Les agents liés mentionnés à l’article L. 545-1 ; 
16° Les succursales agréées conformément à l’article L. 532-48 ; 
17° Les associations professionnelles agréées mentionnées aux articles L. 541-4 et L. 547-4 ; 
18° Les prestataires de services de communication de données agréés par l’Autorité des marchés financiers ; 
19° Les administrateurs d’indice de référence, y compris le représentant légal situé en France d’un administrateur 
situé dans un pays tiers, les entités surveillées et toute personne intervenant dans la fourniture d’un indice de 
référence et contribuant à sa définition au sens du règlement (UE) 2016/1011 du Parlement européen et du Conseil 
du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence dans le cadre d’instruments et de contrats 
financiers ou pour mesurer la performance de fonds d’investissement et modifiant les directives 2008/48/ CE et 
2014/17/ UE et le règlement (UE) n° 596/2014 ; 
20° Les personnes mentionnées aux 4 et 5 de l’article 29 du règlement (UE) 2017/2402 du Parlement européen et 
du Conseil du 12 décembre 2017 créant un cadre général pour la titrisation ainsi qu’un cadre spécifique pour les 
titrisations simples, transparentes et standardisées, et modifiant les directives 2009/65/ CE, 2009/138/ CE et 
2011/61/ UE et les règlements (CE) n° 1060/2009 et (UE) n° 648/2012 ; 
21° Les prestataires agréés conformément à l’article L. 54-10-5. 
L’Autorité des marchés financiers veille au respect par ces mêmes entités ou personnes, ainsi que par les personnes 
physiques placées sous leur autorité ou agissant pour leur compte, des dispositions des règlements européens 
applicables. 
Pour les personnes ou entités autres que celles fournissant des services mentionnés au 4 de l’article L. 321-1 ou 
que les personnes ou entités mentionnées aux 7°, 7° bis, 7° ter, 8°, 10°, 10° bis et 11° du présent II ci-dessus, pour 
lesquelles l’Autorité des marchés financiers est seule compétente, le contrôle s’exerce sous réserve des 
compétences de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et, pour celles mentionnées aux 3° et 6°, sans 
préjudice des compétences conférées à la Banque de France par l’article L. 141-4. 
L’Autorité des marchés financiers est également chargée d’assurer le respect, par les prestataires de services 
d’investissement mentionnés à l’article L. 532-18-1, des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont 
applicables, dans les conditions prévues aux articles L. 532-18-2, L. 532-19 et L. 532-20-1-B. 
 

­ Article L. 621-14 

Modifié par Ordonnance n°2019-738 du 17 juillet 2019 - art. 5 
 
I. – Dans les cas de manquements mentionnés au II de l’article L. 621-15, le collège de l’Autorité des marchés 
financiers peut rendre publique une déclaration qui précise l’identité de la personne physique ou morale en cause, 
de même que la nature du manquement. 
II. – Le collège peut, après avoir mis la personne concernée en mesure de présenter ses explications, ordonner 
qu’il soit mis fin, en France et à l’étranger, aux manquements aux obligations résultant des règlements européens, 
des dispositions législatives ou réglementaires ou des règles professionnelles visant à protéger les investisseurs 
contre les opérations d’initiés, les manipulations de marché et la divulgation illicite d’informations privilégiées 
mentionnées aux c et d du II de l’article L. 621-15, ou à tout autre manquement de nature à porter atteinte à la 
protection des investisseurs, au bon fonctionnement des marchés ou à tout autre manquement aux obligations 
relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme prévues aux chapitres I et II 
du titre VI du livre V du présent code. Ces décisions sont rendues publiques dans les conditions et selon les 
modalités prévues au V du même article L. 621-15. 
Le collège dispose des mêmes pouvoirs que ceux mentionnés au premier alinéa du présent II à l’encontre des 
manquements aux obligations résultant des règlements européens, des dispositions législatives ou réglementaires 
visant à protéger les investisseurs et le marché contre les opérations d’initié, les manipulations de marché et la 
divulgation illicite d’informations privilégiées mentionnées aux c et d du II de l’article L. 621-15, commis sur le 
territoire français et concernant des instruments financiers, des unités mentionnées à l’article L. 229-7 du code de 
l’environnement ou des actifs mentionnés au II de l’article L. 421-1 du présent code admis aux négociations sur 
un marché réglementé d’un autre Etat membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou pour lesquels une demande d’admission aux négociations sur un tel marché a été 
présentée. 
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III. – Le président de l’Autorité des marchés financiers peut demander en justice qu’il soit ordonné à la personne 
qui est responsable de la pratique relevée de se conformer aux règlements européens, aux dispositions législatives 
ou réglementaires, de mettre fin à l’irrégularité ou d’en supprimer les effets. 
La demande est portée devant le président du tribunal judiciaire de Paris qui statue en référé. Il peut prendre, 
même d’office, toute mesure conservatoire et prononcer pour l’exécution de son ordonnance une astreinte versée 
au Trésor public. 
En cas de poursuites pénales, l’astreinte, si elle a été prononcée, n’est liquidée qu’après que la décision sur l’action 
publique est devenue définitive. 
Sous-section 5 : Sanctions  

­ Article L. 621-15 

Modifié par Ordonnance n°2021-1735 du 22 décembre 2021 - art. 34 
 
I. – Le collège examine le rapport d’enquête ou de contrôle établi par les services de l’Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le président de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
Sous réserve de l’article L. 465-3-6, s’il décide l’ouverture d’une procédure de sanction, il notifie les griefs aux 
personnes concernées. Il transmet la notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un 
rapporteur parmi ses membres. La commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de six 
ans s’il n’a été fait pendant ce délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction. Le 
point de départ de ce délai de prescription est fixé au jour où le manquement a été commis ou, si le manquement 
est occulte ou dissimulé, au jour où le manquement est apparu et a pu être constaté dans des conditions permettant 
l’exercice par l’Autorité des marchés financiers de ses missions d’enquête ou de contrôle. Dans ce dernier cas, le 
délai de prescription ne peut excéder douze années révolues. 
Un membre du collège est convoqué à l’audience. Il y assiste sans voix délibérative. Il peut être assisté ou 
représenté par les services de l’Autorité des marchés financiers. Il peut présenter des observations au soutien des 
griefs notifiés et proposer une sanction. 
La commission des sanctions peut entendre tout agent des services de l’autorité. 
En cas d’urgence, le collège peut suspendre d’activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre lesquelles 
des procédures de sanction sont engagées. 
Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission. 
II. – La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à 
l’encontre des personnes suivantes : 
a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 10° bis à 21° du II de l’article L. 621-9, au titre de tout manquement 
à leurs obligations professionnelles définies par les règlements européens, les lois, règlements et règles 
professionnelles approuvées par l’Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions des 
articles L. 612-39 et L. 612-40 ; 
b) Les personnes physiques placées sous l’autorité ou agissant pour le compte de l’une des personnes mentionnées 
aux 1° à 8° et 10° bis à 21° du II de l’article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les règlements européens, les lois, règlements et règles professionnelles approuvées 
par l’Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions des articles L. 612-39 et L. 612-
40 ; 
c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l’étranger : 
1° S’est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d’initié ou à une manipulation de marché, au sens des articles 
8 ou 12 du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de 
marché (règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant la directive 2003/6/ CE du Parlement européen et du 
Conseil et les directives 2003/124/ CE, 2003/125/ CE et 2004/72/ CE de la Commission ; 
2° A recommandé à une autre personne d’effectuer une opération d’initié, au sens de l’article 8 du même 
règlement, ou a incité une autre personne à effectuer une telle opération ; 
3° S’est livrée à une divulgation illicite d’informations privilégiées, au sens de l’article 10 dudit règlement ; 
4° Ou s’est livrée à tout autre manquement mentionné au premier alinéa du II de l’article L. 621-14, 
dès lors que ces actes concernent : 
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– un instrument financier ou une unité mentionnés à l’article L. 229-7 du code de l’environnement, négociés sur 
une plate-forme de négociation située sur le territoire français ou pour lesquels une demande d’admission à la 
négociation sur une telle plate-forme de négociation a été présentée ; 
– un instrument financier ou une unité mentionnée au même article L. 229-7 autres que ceux mentionnés au 
septième alinéa du présent c dont le cours ou la valeur dépend du cours ou de la valeur d’un instrument financier 
ou d’une unité mentionné au même septième alinéa ou dont le cours ou la valeur a un effet sur le cours ou la 
valeur d’un instrument financier ou une unité mentionné audit septième alinéa ; 
– un contrat au comptant sur matières premières au sens du 1° du II de l’article L. 465-3-4 du présent code lorsque 
l’opération, le comportement ou la diffusion est de nature ou est destiné à avoir un effet sur le cours d’un 
instrument financier ou d’une unité mentionné aux septième ou huitième alinéas du présent c ; 
– un indice mentionné à l’article L. 465-3-3 ; 
d) Toute personne qui, sur le territoire français : 
1° S’est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d’initié ou à une manipulation de marché, au sens des articles 
8 ou 12 du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 précité ; 
2° A recommandé à une autre personne d’effectuer une opération d’initié, au sens de l’article 8 du même 
règlement, ou a incité une autre personne à effectuer une telle opération ; 
3° S’est livrée à une divulgation illicite d’informations privilégiées, au sens de l’article 10 dudit règlement ; 
4° Ou s’est livrée à tout autre manquement mentionné au premier alinéa du II de l’article L. 621-14, 
dès lors que ces actes concernent : 
– un instrument financier ou une unité mentionnée à l’article L. 229-7 du code de l’environnement, négociés sur 
une plate-forme de négociation d’un autre Etat membre de l’Union européenne ou partie à l’Espace économique 
européen ou pour lesquels une demande d’admission à la négociation sur une telle plate-forme de négociation a 
été présentée ; 
– un instrument financier ou une unité mentionnée au même article L. 229-7 autres que ceux mentionnés au 
septième alinéa du présent d dont le cours ou la valeur dépend du cours ou de la valeur d’un instrument financier 
ou d’une unité mentionné au même septième alinéa ou dont le cours ou la valeur a un effet sur le cours ou la 
valeur d’un instrument financier ou une unité mentionnés audit septième alinéa ; 
– un contrat au comptant sur matières premières au sens du 1° du II de l’article L. 465-3-4 du présent code lorsque 
l’opération, le comportement ou la diffusion est de nature ou est destiné à avoir un effet sur le cours d’un 
instrument financier ou d’une unité mentionnés aux septième ou huitième alinéas du présent d ; 
– un instrument financier ou une unité mentionnée à l’article L. 229-7 du code de l’environnement dont le cours 
ou la valeur a un effet sur le cours ou la valeur d’un contrat au comptant sur matières premières mentionné au 2° 
du II de l’article L. 465-3-4 du présent code, lorsque l’opération, le comportement ou la diffusion a ou est 
susceptible d’avoir un effet sur le cours ou la valeur d’un contrat au comptant sur matières premières ; 
– un indice mentionné à l’article L. 465-3-3 ; 
e) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l’étranger, s’est livrée ou a tenté de se livrer à la diffusion 
d’une fausse information ou s’est livrée à tout autre manquement mentionné au premier alinéa du II de l’article 
L. 621-14, lors : 
– d’une offre au public de titres financiers définie à l’article L. 411-1 ; 
– ou d’une offre de jetons pour laquelle l’émetteur a sollicité le visa prévu à l’article L. 552-4 ; 
f) Toute personne qui, dans le cadre d’une enquête ou d’un contrôle effectués en application du I de l’article L. 
621-9, sur demande des enquêteurs ou des contrôleurs et sous réserve de la préservation d’un secret légalement 
protégé et opposable à l’Autorité des marchés financiers, refuse de donner accès à un document, quel qu’en soit 
le support, et d’en fournir une copie, refuse de communiquer des informations ou de répondre à une convocation, 
ou refuse de donner accès à des locaux professionnels ; 
g) Toute autre personne au titre de manquements aux obligations résultant des règlements européens entrant dans 
le champ de compétence de l’Autorité des marchés financiers ; 
h) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l’étranger, s’est livrée à un manquement aux obligations 
relatives aux offres au public de parts sociales mentionnées au quatrième alinéa de l’article L. 512-1 ou à l’article 
11 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ou aux offres au public de certificats 
mutualistes mentionnées au premier alinéa du II de l’article L. 322-26-8 du code des assurances dès lors que ces 
offres au public ne sont pas des offres mentionnées au 1° de l’article L. 411-2 ou au 2 ou au 3 de l’article L. 411-
2-1 ; 
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i) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l’étranger, ne respecte pas les règles relatives aux limites de 
position et aux déclarations des positions mentionnées aux articles L. 420-11 à L. 420-16 ; 
j) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l’étranger au titre des manquements aux obligations qui 
s’imposent à elle lorsqu’elle recourt à la négociation algorithmique définie à l’article L. 533-10-3.. 
III. – Les sanctions applicables sont : 
a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 10° bis, 11°, 12°, 15° à 19° et 21° du II de l’article L. 621-9, 
l’avertissement, le blâme, l’interdiction à titre temporaire ou définitif de l’exercice de tout ou partie des services 
fournis, la radiation du registre mentionné à l’article L. 546-1 ; la commission des sanctions peut prononcer soit 
à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 100 millions 
d’euros ou au décuple du montant de l’avantage retiré du manquement si celui-ci peut être déterminé ; les sommes 
sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; 
b) Pour les personnes physiques placées sous l’autorité ou agissant pour le compte de l’une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 10° bis, 11°, 12° et 15° à 21° du II de l’article L. 621-9, ou exerçant des fonctions 
dirigeantes, au sens de l’article L. 533-25, au sein de l’une de ces personnes, l’avertissement, le blâme, le retrait 
temporaire ou définitif de la carte professionnelle, l’interdiction temporaire de négocier pour leur compte propre, 
l’interdiction à titre temporaire ou définitif de l’exercice de tout ou partie des activités ou de l’exercice des 
fonctions de gestion au sein d’une personne mentionnée aux 1° à 8°, 10° bis, 11°, 12° et 15° à 21° du II de l’article 
L. 621-9. La commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction 
pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 15 millions d’euros ou au décuple du montant de l’avantage 
retiré du manquement si ce montant peut être déterminé, en cas de pratiques mentionnées au II du présent article. 
Les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne morale sous l’autorité ou pour le 
compte de qui agit la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; 
c) Pour les personnes autres que l’une des personnes mentionnées au II de l’article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c à h du II du présent article, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 100 
millions d’euros ou au décuple du montant de l’avantage retiré du manquement si celui-ci peut être déterminé ; 
les sommes sont versées au Trésor public ; 
d) Pour les personnes mentionnées aux 4 et 5 de l’article 29 du règlement (UE) 2017/2402 du Parlement européen 
et du Conseil du 12 décembre 2017 créant un cadre général pour la titrisation ainsi qu’un cadre spécifique pour 
les titrisations simples, transparentes et standardisées et modifiant les directives 2009/65/ CE, 2009/138/ CE et 
2011/61/ UE et les règlements (CE) n° 1060/2009 et (UE) n° 648/2012, les sanctions prévues aux points c à h du 
2 de l’article 32 du même règlement. 
Les sanctions pécuniaires prononcées en application du présent III peuvent faire l’objet d’une majoration, dans la 
limite de 10 % de leur montant, mise à la charge de la personne sanctionnée et destinée à financer l’aide aux 
victimes. 
Le fonds de garantie mentionné aux a et b peut, dans des conditions fixées par son règlement intérieur et dans la 
limite de 300 000 euros par an, affecter à des actions éducatives dans le domaine financier une partie du produit 
des sanctions pécuniaires prononcées par la commission des sanctions qu’il perçoit. 
III bis. – Le montant de la sanction pécuniaire mentionnée aux a et c du III peut être porté jusqu’à 15 % du chiffre 
d’affaires annuel total de la personne sanctionnée en cas de manquement aux obligations : 
1° Fixées par le règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus 
de marché (règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant la directive 2003/6/ CE du Parlement européen et 
du Conseil et les directives 2013/124/ CE, 2013/125/ CE et 2004/72/ CE de la Commission ; 
2° Fixées par le règlement (UE) n° 909/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 concernant 
l’amélioration du règlement de titres dans l’Union européenne et les dépositaires centraux de titres, et modifiant 
les directives 98/26/ CE et 2014/65/ UE ainsi que le règlement (UE) n° 236/2012 ; 
3° Fixées par le règlement (UE) n° 1286/2014 du Parlement européen et du Conseil du 26 novembre 2014 sur les 
documents d’informations clés relatifs aux produits d’investissement packagés de détail et fondés sur l’assurance ; 
4° Fixées par le règlement (UE) n° 600/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les 
marchés d’instruments financiers et modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 ; 
5° Définies par les règlements européens et par le présent code ou le règlement général de l’Autorité des marchés 
financiers, commis par les sociétés de gestion et dépositaires mentionnés aux 7°, 7° bis et 12° du II de l’article L. 
621-9, relatifs à des placements collectifs mentionnés au 1° du I de l’article L. 214-1 ; 
5° bis Définies par les règlements européens et par le présent code ou le règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers dans le cadre d’une offre au public de titres financiers ou d’une admission à la négociation sur 
un marché réglementé de titres financiers ; 
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6° Prévues à l’article L. 233-7 et au II de l’article L. 233-8 du code de commerce et à l’article L. 451-1-2 du 
présent code. 
Le chiffre d’affaires annuel total mentionné au premier alinéa du présent III bis s’apprécie tel qu’il ressort des 
derniers comptes disponibles approuvés par l’assemblée générale. Lorsque la personne morale est une entreprise 
ou une filiale d’une entreprise tenue d’établir des comptes consolidés en application de l’article L. 233-16 du code 
de commerce, le chiffre d’affaires annuel total à prendre en considération est le chiffre d’affaires annuel total tel 
qu’il ressort des derniers comptes annuels consolidés approuvés par l’assemblée générale. 
III ter. – Dans la mise en œuvre des sanctions mentionnées au III et III bis, il est tenu compte notamment : 
– de la gravité et de la durée du manquement ; 
– de la qualité et du degré d’implication de la personne en cause ; 
– de la situation et de la capacité financières de la personne en cause, au vu notamment de son patrimoine et, 
s’agissant d’une personne physique de ses revenus annuels, s’agissant d’une personne morale de son chiffre 
d’affaires total ; 
– de l’importance soit des gains ou avantages obtenus, soit des pertes ou coûts évités par la personne en cause, 
dans la mesure où ils peuvent être déterminés ; 
– des pertes subies par des tiers du fait du manquement, dans la mesure où elles peuvent être déterminées ; 
– du degré de coopération avec l’Autorité des marchés financiers dont a fait preuve la personne en cause, sans 
préjudice de la nécessité de veiller à la restitution de l’avantage retiré par cette personne ; 
– des manquements commis précédemment par la personne en cause ; 
– de toute circonstance propre à la personne en cause, notamment des mesures prises par elle pour remédier aux 
dysfonctionnements constatés, provoqués par le manquement qui lui est imputable et le cas échéant pour réparer 
les préjudices causés aux tiers, ainsi que pour éviter toute réitération du manquement. 
III quater. – Dans les conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, la récusation d’un membre de la commission 
des sanctions est prononcée à la demande de la personne mise en cause s’il existe une raison sérieuse de mettre 
en doute l’impartialité de ce membre. 
IV. – La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé. 
IV bis. – Les séances de la commission des sanctions sont publiques. 
Toutefois, d’office ou sur la demande d’une personne mise en cause, le président de la formation saisie de l’affaire 
peut interdire au public l’accès de la salle pendant tout ou partie de l’audience dans l’intérêt de l’ordre public, de 
la sécurité nationale ou lorsque la protection des secrets d’affaires ou de tout autre secret protégé par la loi l’exige. 
V. – La décision de la commission des sanctions est rendue publique dans les publications, journaux ou supports 
qu’elle désigne, dans un format proportionné à la faute commise et à la sanction infligée. Les frais sont supportés 
par les personnes sanctionnées. 
La commission des sanctions peut décider de reporter la publication d’une décision ou de publier cette dernière 
sous une forme anonymisée ou de ne pas la publier dans l’une ou l’autre des circonstances suivantes : 
a) Lorsque la publication de la décision est susceptible de causer à la personne en cause un préjudice grave et 
disproportionné, notamment, dans le cas d’une sanction infligée à une personne physique, lorsque la publication 
inclut des données à caractère personnel ; 
b) Lorsque la publication serait de nature à perturber gravement la stabilité du système financier, de même que le 
déroulement d’une enquête ou d’un contrôle en cours. 
Les décisions portant sur des manquements, par toute personne, aux obligations prévues à l’article L. 233-7 et au 
II de l’article L. 233-8 du code de commerce et à l’article L. 451-1-2 du présent code font obligatoirement l’objet 
d’une publication. 
Lorsqu’une décision de sanction prise par la commission des sanctions fait l’objet d’un recours, l’Autorité des 
marchés financiers publie immédiatement sur son site internet cette information ainsi que toute information 
ultérieure sur le résultat de ce recours. Toute décision qui annule une décision précédente imposant une sanction 
ou une mesure est publiée. 
Toute décision publiée sur le site internet de l’Autorité des marchés financiers demeure disponible pendant une 
période d’au moins cinq ans à compter de cette publication. Le maintien des données à caractère personnel figurant 
dans la décision publiée sur le site internet de l’Autorité des marchés financiers ne peut excéder cinq ans. 
VI. – Les personnes sanctionnées par une interdiction à titre définitif de l’exercice de tout ou partie des activités 
ou des services fournis ou par un retrait définitif de leur carte professionnelle peuvent, à leur demande, être 
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relevées de cette sanction après l’expiration d’un délai d’au moins dix ans, dans des conditions et selon des 
modalités déterminées par un décret en Conseil d’Etat. 
 

*** 
 
Partie réglementaire  
Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière  
Titre II : L’Autorité des marchés financiers  
Chapitre unique : L’Autorité des marchés financiers  
Section 4 : Pouvoirs  
Sous-section 3 : Contrôles et enquêtes  

­ Article R. 621-36 

Version en vigueur depuis le 19 mai 2014 

Modifié par Décret n°2014-498 du 16 mai 2014 - art. 2 
 
Les résultats des enquêtes et des contrôles font l’objet d’un rapport écrit. Ce rapport indique notamment les faits 
relevés susceptibles de constituer des manquements aux règlements européens, au présent code, au code de 
commerce, au règlement général de l’Autorité des marchés financiers et aux règles approuvées par l’Autorité, des 
manquements aux autres obligations professionnelles ou une infraction pénale.  
 
Section 6 : Voies de recours  

­ Article R. 621-44 

Modifié par Décret n°2009-1409 du 17 novembre 2009 - art. 1 
 
Le délai de recours contre les décisions individuelles prises par l’Autorité des marchés financiers est de dix jours, 
sauf en matière de sanctions, où il est de deux mois. Le délai court, pour les personnes qui font l’objet de la 
décision, à compter de sa notification et, pour les autres personnes intéressées, à compter de sa publication. 
La mise en ligne de ces décisions sur le site internet de l’Autorité des marchés financiers fait courir le délai de 
recours à l’égard des tiers. La date de mise en ligne est expressément mentionnée sur le site internet. 
L’Autorité des marchés financiers garantit l’accès effectif du public à ce site ainsi que la continuité de la mise en 
ligne pendant toute la durée du délai de recours. Elle assure la conservation et l’archivage des décisions mises en 
ligne. 

­ Article R. 621-45 

Modifié par Décret n°2011-968 du 16 août 2011 - art. 3 
 
I. – Les recours contre les décisions de portée individuelle prises par l’Autorité des marchés financiers 
relatives aux agréments ou aux sanctions concernant les personnes et entités mentionnées au II de l’article 
L. 621-9 sont portés devant le Conseil d’Etat, selon les modalités prévues par le code de justice 
administrative. 
 
En matière de sanction, les recours sont des recours de pleine juridiction. Le Conseil d’Etat peut, sur le recours 
principal ou incident du président de l’Autorité des marchés financiers, soit confirmer la décision de la 
commission des sanctions, soit l’annuler ou la réformer en tout ou en partie, dans un sens favorable ou défavorable 
à la personne mise en cause. 
 
Les parties et l’Autorité des marchés financiers ont la faculté de se faire assister par un avocat au Conseil d’Etat 
et à la Cour de cassation. 
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Le recours incident du président de l’Autorité des marchés financiers prévu à la seconde phrase du 
deuxième alinéa de l’article L. 621-30 doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification 
à l’Autorité des marchés financiers du recours de la personne sanctionnée. 
 
II. – Les recours contre les décisions de portée individuelle prises par l’Autorité des marchés financiers, autres 
que celles mentionnées au I, sont portés devant la cour d’appel de Paris. Par dérogation aux dispositions du titre 
VI du livre II du code de procédure civile, les recours sont formés, instruits et jugés conformément aux dispositions 
de l’article R. 621-46 du présent code. 
 

­ Article R. 621-46 

Version en vigueur depuis le 06 juillet 2018 
Modifié par Décret n°2018-572 du 3 juillet 2018 - art. 18 
 
I. – Le recours devant la cour d’appel de Paris est formé par une déclaration écrite déposée en quadruple 
exemplaire au greffe de la cour d’appel de Paris contre récépissé. A peine d’irrecevabilité prononcée d’office, elle 
comporte les mentions prescrites par l’article 648 du code de procédure civile et précise l’objet du recours. 
Lorsque la déclaration ne contient pas l’exposé des moyens invoqués, le demandeur doit, sous la même sanction, 
déposer cet exposé au greffe dans les 15 jours qui suivent le dépôt de la déclaration. La déclaration de recours 
mentionne la liste des pièces et documents justificatifs produits. Ces pièces et documents sont remis au greffe de 
la cour d’appel en même temps que la déclaration. Le demandeur au recours joint à la déclaration une copie de la 
décision attaquée. 
II. – Les demandes de sursis à exécution doivent être présentées dans le même délai que celui prévu pour le 
recours. Elles sont formulées auprès du premier président de la cour d’appel de Paris par simple requête déposée 
au greffe. A peine d’irrecevabilité, elle contient l’exposé des moyens invoqués et précise la date à laquelle a été 
formé le recours contre la décision dont le sursis à exécution est demandé. Le premier président ou son délégué 
fixe par ordonnance la date de l’audience à laquelle la demande de sursis sera examinée. 
III. – Dès l’enregistrement du recours, le greffe de la cour d’appel transmet par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception une copie de la déclaration à l’Autorité des marchés financiers. Si le recours émane d’une 
personne autre que celle qui a fait l’objet de la décision, la déclaration de recours est dénoncée par le greffe à cette 
dernière personne dans les mêmes formes. Une copie de la déclaration est remise par le greffe au parquet général. 
IV. – L’affaire est communiquée au ministère public, qui est avisé de la date de l’audience. 
V. – Le premier président de la cour d’appel ou son délégué fixe les délais dans lesquels les auteurs du recours 
principal, le cas échéant les auteurs d’un recours incident, puis l’Autorité des marchés financiers et les autres 
personnes à qui les recours ont été notifiés doivent se communiquer leurs observations écrites et en déposer copie 
au greffe de la cour d’appel, ainsi que la date des débats. Le greffe notifie ces délais et cette date aux parties et à 
l’Autorité des marchés financiers et les convoque à l’audience prévue pour les débats, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception. 
Le premier président ou son délégué ordonne les mesures d’instruction. Il constate le désistement. 
VI. – Le recours incident du président de l’Autorité des marchés financiers prévu à la seconde phrase du troisième 
alinéa de l’article L. 621-30 doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification à l’Autorité 
des marchés financiers du recours de la personne sanctionnée. Ce recours est formé dans les conditions prévues 
au I du présent article, par une déclaration contenant l’exposé des moyens invoqués ; il est notifié aux parties par 
le greffe de la cour d’appel. En tant que de besoin, le délai prévu pour les échanges peut être modifié par le premier 
président ou son délégué. 
La cour d’appel peut, sur le recours principal ou incident du président de l’Autorité des marchés financiers, 
soit confirmer la décision de la commission des sanctions, soit l’annuler ou la réformer en tout ou en partie, 
dans un sens favorable ou défavorable à la personne mise en cause. 
VII. – A l’audience, les parties sont entendues en leurs observations. Lorsque le président de l’Autorité des 
marchés financiers n’a pas exercé de recours, celle-ci peut présenter à l’audience des observations orales après les 
autres parties. Le ministère public a la parole en dernier, sauf les répliques éventuelles des parties mises en cause. 
VIII. – La représentation et l’assistance des parties et de l’Autorité des marchés financiers s’exercent dans les 
conditions fixées par l’article 931 du code de procédure civile. 
Les décisions de la cour d’appel de Paris ou de son premier président sont notifiées par le greffe, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006660583&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idSectionTA=LEGISCTA000006117256&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idSectionTA=LEGISCTA000006117256&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006688599&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037153194/2018-07-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037153194/2018-07-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411012&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006660583&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006411574&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Code de procédure civile  

Livre Ier : Dispositions communes à toutes les juridictions  
Titre IV : La demande en justice.  
Chapitre II : Les demandes incidentes.  

­ Article 63 

Les demandes incidentes sont : la demande reconventionnelle, la demande additionnelle et l’intervention. 

­ Article 64 

Constitue une demande reconventionnelle la demande par laquelle le défendeur originaire prétend obtenir un 
avantage autre que le simple rejet de la prétention de son adversaire. 

­ Article 65 

Constitue une demande additionnelle la demande par laquelle une partie modifie ses prétentions antérieures. 

­ Article 66 

Constitue une intervention la demande dont l’objet est de rendre un tiers partie au procès engagé entre les parties 
originaires. 
Lorsque la demande émane du tiers, l’intervention est volontaire ; l’intervention est forcée lorsque le tiers est mis 
en cause par une partie. 

­ Article 67 

La demande incidente doit exposer les prétentions et les moyens de la partie qui la forme et indiquer les pièces 
justificatives. 

­ Article 68 

Les demandes incidentes sont formées à l’encontre des parties à l’instance de la même manière que sont présentés 
les moyens de défense. 
Elles sont faites à l’encontre des parties défaillantes ou des tiers dans les formes prévues pour l’introduction de 
l’instance. En appel, elles le sont par voie d’assignation. 

­ Article 69 

L’acte par lequel est formée une demande incidente vaut conclusions ; il est dénoncé aux autres parties. 

­ Article 70 

Les demandes reconventionnelles ou additionnelles ne sont recevables que si elles se rattachent aux prétentions 
originaires par un lien suffisant. 
Toutefois, la demande en compensation est recevable même en l’absence d’un tel lien, sauf au juge à la disjoindre 
si elle risque de retarder à l’excès le jugement sur le tout. 
 

*** 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

a. Jurisprudence administrative 

­ CE, 6 février 1981, Lebard, n° 14331 

[…] 
CONSIDERANT QUE LA REQUETE DE M. X..., CHIRURGIEN-DENTISTE, EST DIRIGEE CONTRE UNE 
DECISION EN DATE DU 22 JUIN 1978 PAR LAQUELLE LA SECTION DISCIPLINAIRE DU CONSEIL 
NATIONAL DE L’ORDRE DES CHIRURGIENS-DENTISTES A PORTE DE UN A TROIS MOIS LA DUREE 
DE L’INTERDICTION D’EXERCER L’ART DENTAIRE QUE LUI AVAIT INFLIGEE LE 15 DECEMBRE 
1977 LE CONSEIL REGIONAL DE L’ORDRE DE LA REGION PARISIENNE ; 
 
CONSIDERANT QU’AUX TERMES DE L’ARTICLE 7 DU DECRET DU 26 OCTOBRE 1948 RELATIF AU 
FONCTIONNEMENT DES CONSEILS DES ORDRES DES MEDECINS, CHIRURGIENS-DENTISTES ET 
SAGES FEMMES, MODIFIE ET COMPLETE PAR DECRET DU 17 OCTOBRE 1956, "L’ACTION 
DISCIPLINAIRE CONTRE UN MEDECIN, UN CHIRURGIEN-DENTISTE OU UNE SAGE-FEMME EST 
INTRODUITE PAR UNE PLAINTE ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL REGIONAL DE L’ORDRE 
DONT IL DEPEND, PAR LE CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE, LE CONSEIL DEPARTEMENTAL OU 
LES SYNDICATS DES PRATICIENS DU RESSORT DU CONSEIL REGIONAL AGISSANT DE LEUR 
PROPRE INITIATIVE OU A LA SUITE DE PLAINTES. LE MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES, LE 
SECRETAIRE D’ETAT A LA SANTE PUBLIQUE ET A LA POPULATION, LE PREFET, LE DIRECTEUR 
DEPARTEMENTAL DE LA SANTE, LE PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE, UN PRATICIEN INSCRIT 
AU TABLEAU PEUVENT AUSSI SAISIR DIRECTEMENT LE CONSEIL REGIONAL" . QU’EN VERTU 
DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 22 DU MEME DECRET, L’APPEL, EN MATIERE DISCIPLINAIRE, 
DEVANT LA SECTION DISCIPLINAIRE DU CONSEIL NATIONAL, DES DECISIONS DES CONSEILS 
REGIONAUX EST FORME PAR UNE DECLARATION ADRESSEE AU SECRETARIAT DU CONSEIL 
NATIONAL INTERESSE DANS LES TRENTE JOURS DE LA NOTIFICATION ET QUE CETTE 
DECLARATION DOIT ETRE FAITE SOIT PAR LE SECRETAIRE D’ETAT, LE PREFET, LE PROCUREUR 
DE LA REPUBLIQUE, LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DE LA SANTE, LE CONSEIL 
DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE OU LE SYNDICAT QUI A PORTE PLAINTE DEVANT LE CONSEIL 
REGIONAL SOIT PAR LE PRATICIEN INTERESSE ; 
 
CONSIDERANT QUE M. X... DEPENDAIT DU CONSEIL REGIONAL DE L’ORDRE DE LA REGION 
PARISIENNE ; QU’IL RESULTE DES DISPOSITIONS PRECITEES DU DECRET DU 26 OCTOBRE 1948 
MODIFIE, QUE LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DU LOIRET ET L’UNION REGIONALE DES 
SYNDICATS DENTAIRES DE LA REGION DE DIJON QUI ETAIENT SANS QUALITE POUR PORTER 
PLAINTE CONTRE M. X... DEVANT LE CONSEIL REGIONAL DE L’ORDRE DE LA REGION 
PARISIENNE ETAIENT EGALEMENT DEPOURVUS DE QUALITE POUR FAIRE APPEL DEVANT LA 
SECTION DISCIPLINAIRE DU CONSEIL NATIONAL DE LA DECISION PRISE PAR CE CONSEIL 
REGIONAL ; QUE SI LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE PARIS A RECU NOTIFICATION LE 24 
FEVRIER 1978 DE LA DECISION DU CONSEIL REGIONAL EN DATE DU 15 DECEMBRE 1977, IL N’A 
FORME APPEL DEVANT LA SECTION DISCIPLINAIRE DU CONSEIL NATIONAL QUE LE 25 AVRIL 
1978, C’EST-A-DIRE APRES L’EXPIRATION DU DELAI DE TRENTE JOURS PREVU PAR L’ARTICLE 
22 DU DECRET DU 26 OCTOBRE 1948 MODIFIE ; QUE SI LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE PARIS 
A LUI-MEME QUALIFIE CET APPEL "D’APPEL INCIDENT" , LE RECOURS INCIDENT ETAIT, EU 
EGARD A LA NATURE DE POUVOIRS QU’EXERCENT LES CONSEILS DES ORDRES 
PROFESSIONNELS, LORSQU’ILS STATUENT EN MATIERE DISCIPLINAIRE, IRRECEVABLE, 
EN L’ABSENCE DE DISPOSITION LEGISLATIVE OU REGLEMENTAIRE LE PREVOYANT. QUE 
LA SECTION DISCIPLINAIRE DU CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE DES CHIRURGIENS-
DENTISTES N’ETAIT AINSI REGULIEREMENT SAISIE QUE DU SEUL APPEL DE M. X..., 
CHIRURGIEN-DENTISTE AUQUEL UNE SANCTION AVAIT ETE INFLIGEE EN PREMIERE INSTANCE 
ET QU’ELLE NE POUVAIT, EN CONSEQUENCE, LEGALEMENT PRONONCER CONTRE CE 
PRATICIEN UNE SANCTION PLUS GRAVE QUE CELLE DECIDEE PAR LE CONSEIL REGIONAL ; QUE 
M. X... EST, DES LORS, FONDE A DEMANDER L’ANNULATION DE LA DECISION ATTAQUEE DE LA 
SECTION DISCIPLINAIRE DU CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE DES CHIRURGIENS-DENTISTES ; 
 
DECIDE : ARTICLE 1ER : LA DECISION EN DATE DU 22 JUIN 1978 DE LA SECTION DISCIPLINAIRE 
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DU CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE DES CHIRURGIENS-DENTISTES RELATIVE A M. X... EST 
ANNULEE. ARTICLE 2 : L’AFFAIRE EST RENVOYEE DEVANT LA SECTION DISCIPLINAIRE DU 
CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE DES CHIRURGIENS-DENTISTES. ARTICLE 3 : LA PRESENTE 
DECISION SERA NOTIFIEE A M. X..., A LA SECTION DISCIPLINAIRE DU CONSEIL NATIONAL DE 
L’ORDRE DES CHIRURGIENS-DENTISTES, AU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DE PARIS, 
AU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ORDRE DU LOIRET, A L’UNION REGIONALE DES 
SYNDICATS DENTAIRES DE LA REGION DE DIJON ET AU MINISTRE DE LA SANTE ET DE LA 
SECURITE SOCIALE. 

­ CE, 16 mars 1984, Moreteau, n° 41438 

Requête de M. X... tendant à l’annulation de la décision du 2 avril 1978, par laquelle la fédération française 
d’études et de sports sous-marins a prononcé sa radiation à titre disciplinaire ; Vu le code des tribunaux 
administratifs ; la loi du 29 octobre 1975 ; l’ordonnance du 31 juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; la 
loi du 30 décembre 1977 ; 
(…) 
Sur la légalité de la décision attaquée : 
Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête :  
Cons. qu’une sanction disciplinaire ne peut être aggravée, sur le seul recours de la personne qui en a fait l’objet ; 
que ses statuts et le règlement intérieur de la fédération française d’études et des sports sous-marins n’ouvrent 
qu’au licencié ou au groupement qui ont fait l’objet d’une sanction le droit de faire appel à l’assemblée générale 
que celle-ci ne peut dès lors que rejeter le recours, annuler la sanction ou lui substituer une peine plus légère ; 
qu’il suit de là que M. X... qui avait formé un recours contre la décision du comité directeur de la fédération lui 
infligeant une suspension pour un an, est fondé à demander l’annulation de la décision attaquée, par laquelle 
l’assemblée générale de ladite fédération a prononcé contre lui la peine de la radiation définitive ; 
annulation de la décision . 

­ CE, 17 février 2014, M. Stéphane E., n° 369198 

[…] 
2. Considérant qu’aux termes du deuxième alinéa de l’article L. 621-30 du code monétaire et financier, dans sa 
rédaction issue de la loi du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière : " Les décisions prononcées par 
la commission des sanctions peuvent faire l’objet d’un recours par les personnes sanctionnées et par le président 
de l’Autorité des marchés financiers, après accord du collège. En cas de recours d’une personne sanctionnée, le 
président de l’autorité peut, dans les mêmes conditions, former un recours " ; que M. A... soutient que ces 
dispositions méconnaissent, en tant qu’elles font obstacle à l’exercice d’un recours incident par une personne 
sanctionnée, les articles 6 et 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 et sont 
entachées d’incompétence négative au regard de la combinaison de ces articles avec l’article 34 de la Constitution; 
 
3. Considérant, toutefois, que les dispositions critiquées n’ont, par elles-mêmes, ni pour objet ni pour effet de 
priver une personne sanctionnée, en cas de recours du président de l’Autorité des marchés financiers (AMF) contre 
une décision de la commission des sanctions, de la possibilité de présenter des conclusions reconventionnelles 
devant le juge de pleine juridiction tendant à l’annulation ou à la réformation de la sanction prononcée ; que la 
circonstance que le législateur n’a pas expressément prévu cette possibilité n’entache pas ces dispositions 
d’incompétence négative, dès lors que les dispositions relatives à la procédure à suivre devant les juridictions ne 
relèvent du législateur que si elles mettent en cause la procédure pénale ou les principes fondamentaux placés par 
la Constitution dans le domaine de la loi ; que, par suite, M. A...ne saurait soutenir que l’article L. 621-30 du code 
monétaire et financier n’est pas conforme à la Constitution en ce qu’il n’a pas prévu la possibilité pour la partie 
sanctionnée de présenter des conclusions reconventionnelles devant le juge ; 
 
4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la question soulevée, qui n’est pas nouvelle, ne présente pas un 
caractère sérieux ; qu’ainsi, sans qu’il soit besoin de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité invoquée, le moyen tiré de ce que le deuxième alinéa de l’article L. 621-30 du code monétaire 
et financier porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution doit être écarté ; 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : Il n’y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité 
soulevée par M.A.... 
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b. Jurisprudence constitutionnelle  

­ Décision n° 69-57 L du 24 octobre 1969 – Nature juridique de certaines dispositions de l’article 96 
de la loi de finances du 26 décembre 1959 relatives au remboursement des frais de scolarité à l’école 
Polytechnique 

1. Considérant que les dispositions susénoncées du paragraphe I et du paragraphe II, premier alinéa, de l’article 
96 de la loi de finances susvisée du 26 décembre 1959, soumises à l’examen du Conseil constitutionnel, ont pour 
objet de dispenser d’une manière provisoire ou définitive et dans les conditions qu’elles déterminent, les anciens 
élèves de l’Ecole polytechnique qui ont obtenu à leur sortie de l’Ecole, des rémunérations, des allocations ou des 
bourses pour travaux ou recherches scientifiques, de rembourser à l’Etat les frais de scolarité supportés par celui-
ci à leur profit ;  
2. Considérant, d’une part, que l’article 34 de la Constitution réserve à la compétence du législateur la fixation 
des règles concernant l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toute nature ; qu’en 
vertu de l’article 5 de l’ordonnance susvisée du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances 
la rémunération des services rendus par l’Etat ne peut être instituée que par la voie réglementaire ;  
3. Considérant que le remboursement des frais de scolarité dont, en vertu de l’article 96 de la loi de finances du 
26 décembre 1959 susvisée, sont dispensés les anciens élèves de l’Ecole polytechnique qui remplissent les 
conditions prévues audit article, trouve sa contrepartie directe dans des prestations fournies par le service et 
possède ainsi le caractère d’une rémunération pour service rendu et non celui d’une imposition ou d’une taxe ; 
dès lors, les dispositions dont il s’agit ne mettent pas en cause les règles susénoncées de l’article 34 de la 
Constitution ;  
4. Considérant, d’autre part, que lesdites dispositions ne touchent à aucune des autres règles non plus qu’à aucun 
des principes fondamentaux que ce même article 34 a rangés dans le domaine de la loi, qu’ainsi elles ont le 
caractère réglementaire ;  
5. Considérant, enfin, que la disposition du deuxième alinéa du paragraphe II de l’article 96 susvisé, aux termes 
de laquelle les dispositions prévues au paragraphe II dudit article sont déclarées « applicables aux anciens élèves 
de l’Ecole polytechnique sortis en juillet 1959 » a un caractère rétroactif ; que, par suite, elle échappe à la 
compétence du pouvoir réglementaire ;  
 

­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992 –  Loi portant modification de l’ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France 

. Quant au respect des principes régissant le prononcé d’une sanction : 
24. Considérant que l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen dispose que : « La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ;  
25. Considérant qu’il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu’une peine ne peut être infligée qu’à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d’incrimination plus sévère ainsi que le respect du principe des droits de la défense ;  
26. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s’étendent à toute sanction ayant le caractère d’une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ;  
27. Considérant que l’infraction instituée par l’article 20 bis ajouté à l’ordonnance du 2 novembre 1945 par 
l’article 3 de la loi est définie en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l’arbitraire ; que l’incrimination 
nouvelle n’est susceptible de viser que des faits postérieurs à l’entrée en vigueur de l’article 3 de la loi ;  
28. Considérant que le montant de l’amende encourue par l’entreprise de transport, fixé selon le cas à 10 000 F. 
et à 5 000 F. par passager concerné, n’est pas manifestement disproportionné par rapport au manquement que la 
loi entend réprimer ; qu’au surplus, le montant dont il s’agit constitue un maximum ; que son prononcé ne revêt 
pas un caractère automatique ; que toute décision infligeant une amende doit être motivée ;  
29. Considérant qu’il résulte des termes du troisième alinéa du paragraphe I de l’article 20 bis ajouté à 
l’ordonnance du 2 novembre 1945 que, conformément au principe du respect des droits de la défense, aucune 
sanction ne peut être infligée à une entreprise de transport sans que celle-ci ait été mise à même d’avoir accès au 
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dossier la concernant et de présenter ses observations sur le manquement qui lui est reproché ; qu’en vertu du 
quatrième alinéa de l’article 20 bis I, aucune amende ne peut être infligée à raison de faits remontant à plus d’un 
an ;  
30. Considérant qu’il convient de relever par ailleurs que toute décision infligeant une sanction peut faire l’objet 
devant la juridiction administrative d’un recours de pleine juridiction ; que le sursis à l’exécution de la décision 
attaquée peut être demandé en application des règles de droit commun ; que le droit de recours étant réservé à 
l’entreprise sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver 
sa situation ;  
31. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’article 3 de la loi n’est pas contraire aux principes de valeur 
constitutionnelle régissant le prononcé d’une sanction ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a 
point de Constitution. 

 
B. Jurisprudence constitutionnelle sur le principe d’égalité devant la 

justice 
­ Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 – Région Languedoc-Roussillon et autres [article 575 

du code de procédure pénale] 

3. Considérant que, selon les requérants, l’interdiction faite à la partie civile de se pourvoir contre un arrêt de non-
lieu de la chambre de l’instruction en l’absence de pourvoi du ministère public porte atteinte au principe d’égalité 
devant la loi et la justice, au droit à un recours effectif et aux droits de la défense ;  
4. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi 
« est la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l’existence d’une procédure juste et équitable 
garantissant l’équilibre des droits des parties ;  
5. Considérant qu’en vertu de l’article préliminaire du code de procédure pénale, l’autorité judiciaire veille à 
l’information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu’aux termes de l’article 
1er de ce même code : « L’action publique pour l’application des peines est mise en mouvement et exercée par les 
magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. - Cette action peut aussi être mise en 
mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son article 2 dispose : 
« L’action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous 
ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l’infraction » ;  
6. Considérant qu’en application de l’article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d’instruction compétent ; 
qu’au cours de l’instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du déroulement 
de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d’actes d’instruction ou demander la 
clôture de la procédure ; que, conformément à l’article 87 du même code, elle peut interjeter appel de l’ordonnance 
déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de son article 186, 
elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des ordonnances faisant grief à 
ses intérêts ainsi que de l’ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; que la même faculté d’appel 
lui est ouverte par l’article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes d’instruction qu’elle a 
demandés, relatives à la prescription de l’action publique ou écartant une demande d’expertise ; qu’en vertu de 
l’article 186-3, il en va de même de l’ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel si la victime estime 
que les faits renvoyés constituent un crime ;  
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7. Considérant qu’aux termes de l’article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l’instruction peuvent être 
annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile à 
laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ;  
8. Considérant que la partie civile n’est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen ou 
à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l’absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l’instruction statuant sur la constitution d’une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu’en privant ainsi une partie de l’exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d’instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l’article 575 de ce code doit être déclaré contraire 
à la Constitution ;  
9. Considérant que l’abrogation de l’article 575 est applicable à toutes les instructions préparatoires auxquelles il 
n’a pas été mis fin par une décision définitive à la date de publication de la présente décision, 
 

­ Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010 – M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve 
de compétence de la chambre de l’instruction] 

2. Considérant que, selon le requérant, la faculté, pour la chambre de l’instruction, de se réserver le contentieux 
de la détention provisoire méconnaît « le principe du double degré de juridiction », le principe de l’égalité devant 
la justice et « l’exigence de motivation des décisions de justice » ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l’article 207 du code 
de procédure pénale ;  
4. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi… doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ;  
5. Considérant que les droits de la personne mise en examen placée en détention provisoire sont prévus par les 
dispositions des articles 143-1 à 148-8 du code de procédure pénale ; qu’il résulte des articles 185, 186, et 187-1 
à 187-3 du même code que la chambre de l’instruction est la juridiction d’appel des décisions du juge d’instruction 
ou du juge des libertés et de la détention statuant sur la détention provisoire d’une personne mise en examen ; que 
le législateur a ainsi prévu que les décisions juridictionnelles rendues en cette matière puissent, à la demande de 
cette personne ou du ministère public, faire l’objet d’un réexamen, par la chambre de l’instruction, de la régularité 
et de la nécessité d’une telle mesure privative de liberté ;  
6. Considérant que la deuxième phrase du premier alinéa de l’article 207 du code de procédure pénale déroge au 
principe selon lequel la chambre de l’instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l’appel relevé contre une 
ordonnance en matière de détention provisoire ; qu’elle permet à la chambre de l’instruction, lorsqu’infirmant une 
décision du juge d’instruction ou du juge des libertés et de la détention, elle rend une décision ayant pour effet 
d’ordonner la détention provisoire, de la prolonger ou de rejeter une demande de mise en liberté, de se dire seule 
compétente pour statuer en cette matière, selon un régime dérogatoire, pour la suite de la procédure d’instruction ; 
que la dernière phrase de cet alinéa étend la même faculté aux décisions rendues en matière de contrôle judiciaire 
ou d’assignation à résidence avec surveillance électronique ;  
7. Considérant que ces dispositions confèrent à la chambre de l’instruction le pouvoir discrétionnaire de priver 
une personne mise en examen, durant toute la procédure d’instruction, des garanties prévues par les articles 144-
1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge d’instruction ou au juge des libertés et de la détention 
d’ordonner sa mise en liberté immédiate dès que les conditions légales de la détention ne sont plus remplies, de 
celles prévues par l’article 148 du même code pour l’examen des demandes de mise en liberté en première instance 
et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de détention provisoire ; que 
l’éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première instance et d’appel relativement 
à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en examen ne peut toutefois justifier qu’il soit ainsi 
porté atteinte aux droits qui sont accordés par la loi à toute personne placée en détention provisoire ; que, par suite, 
les deuxième et troisième phrases du premier alinéa de l’article 207 du code de procédure pénale méconnaissent 
les exigences résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ;  
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8. Considérant qu’aux termes du deuxième alinéa de l’article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en 
cause » ; que la présente déclaration d’inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 
présente décision ; que cessent de produire effet, à compter de cette date, les décisions par lesquelles une chambre 
de l’instruction s’est réservée la compétence pour statuer sur les demandes de mise en liberté et prolonger le cas 
échéant la détention provisoire ; qu’il en va de même en matière de contrôle judiciaire ou d’assignation à résidence 
avec surveillance électronique ;  
 

­ Décision n° 2011-112 QPC du 1er avril 2011 – Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour 
de cassation] 

2. Considérant que la requérante fait valoir que ces dispositions réservent à la seule partie civile, à l’exclusion de 
la personne poursuivie, la possibilité d’obtenir, devant la Cour de cassation, le remboursement des frais exposés 
à l’occasion d’un pourvoi ; qu’ainsi, elles porteraient atteinte au principe d’égalité devant la loi et la justice ;  
3. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l’existence d’une procédure juste et équitable 
garantissant l’équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant qu’aucune exigence constitutionnelle n’impose qu’une partie au procès puisse obtenir du perdant 
le remboursement des frais qu’elle a exposés en vue de l’instance ; que, toutefois, la faculté d’un tel 
remboursement affecte l’exercice du droit d’agir en justice ;  
5. Considérant, d’une part, que si, selon les dispositions de l’article 800-2 du code de procédure pénale, toute 
juridiction prononçant un non-lieu, une relaxe ou un acquittement peut ordonner qu’une indemnité qu’elle 
détermine au titre des frais non payés par l’État et exposés par la personne poursuivie soit mise à la charge de la 
partie civile lorsque l’action a été mise en mouvement par cette dernière, la Cour de cassation a jugé que cette 
faculté, réservée à une juridiction de jugement ou de l’instruction, n’était pas applicable à la procédure du pourvoi 
en cassation ;  
6. Considérant, d’autre part, que les dispositions contestées, propres à la Cour de cassation, ont pour effet de 
réserver à la seule partie civile la possibilité d’obtenir le remboursement des frais qu’elle a engagés dans le cas où 
la personne poursuivie est reconnue auteur de l’infraction ; qu’en revanche, elles privent, en toute circonstance, 
la personne dont la relaxe ou l’acquittement a acquis un caractère définitif de la faculté d’obtenir de la partie civile 
le remboursement de tels frais ;  
7. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions de l’article 618-1 du code de procédure pénale portent 
atteinte à l’équilibre entre les parties au procès pénal dans l’accès de la voie du recours en cassation ; que, par 
suite, elles sont contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 – M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d’instruction et du juge des libertés et de la détention] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne mentionnant pas l’article 146 du code de procédure pénale dans la 
liste des ordonnances du juge d’instruction dont la personne mise en examen peut faire appel, le premier alinéa 
de l’article 186 méconnaît le droit à un recours juridictionnel effectif ; qu’en outre, le Conseil constitutionnel a 
soulevé d’office le grief tiré de ce que l’article 186 du code de procédure pénale porterait atteinte à l’équilibre des 
droits des parties dans la procédure en ce que seul le droit d’appel de la personne mise en examen est limité et 
exceptionnel ;  
3. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
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de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l’existence d’une procédure juste et équitable 
garantissant l’équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d’interjeter appel devant la chambre de l’instruction de toute ordonnance du juge 
d’instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l’article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s’agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d’instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ;  
5. Considérant que la personne mise en examen n’est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou 
à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l’application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, méconnaître 
l’équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu’en outre, il est loisible au législateur, afin d’éviter, dans 
l’intérêt d’une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l’encombrement des 
juridictions et l’allongement des délais de jugement des auteurs d’infraction, d’exclure la possibilité d’un appel 
par la personne mise en examen des ordonnances du juge d’instruction ou du juge des libertés et de la détention 
qui feraient grief à ses droits lorsqu’existent d’autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement 
et dans des délais appropriés les dispositions qu’elles contiennent ;  
6. Considérant qu’aux termes de l’article 146 du code de procédure pénale : « S’il apparaît, au cours de 
l’instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d’instruction peut, après avoir 
communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance motivée 
le juge des libertés et de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, 
soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. - Le juge des libertés et de la détention 
statue dans le délai de trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d’instruction » ; que la Cour de 
cassation a jugé, par interprétation du premier alinéa de l’article 186 du code de procédure pénale, que l’appel 
formé contre l’ordonnance prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la détention à 
laquelle la personne mise en examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en 
application de l’article 148 du code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l’ordonnance du juge 
des libertés et de la détention devant la chambre de l’instruction qui statue dans les plus brefs délais ; que, par 
suite, en ne mentionnant pas l’ordonnance prévue par l’article 146 du code de procédure pénale au nombre de 
celles contre lesquelles un droit d’appel appartient à la personne mise en examen, l’article 186 du code de 
procédure pénale ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l’article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la personne 
mise en examen de former appel d’une ordonnance du juge d’instruction ou du juge des libertés et de la détention 
faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les formes 
prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, notamment 
devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l’article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît 
pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011 – M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties] 

2. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant que la copie des réquisitions définitives du procureur de la 
République n’est adressée qu’aux avocats des parties, la seconde phrase du deuxième alinéa de l’article 175 du 
code de procédure pénale porte atteinte au droit à un procès équitable et aux droits de la défense des parties non 
assistées ou représentées par un avocat ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l’article 175 du code de procédure pénale ;  
4. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  
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5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l’instruction préparatoire, de l’assistance d’un 
avocat, le cas échéant commis d’office ; que, toutefois, dès lors qu’est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d’être assistées d’un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d’instruction puisse statuer sur le règlement de l’instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l’issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l’article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des » 
ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant les 
parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
6. Considérant que cette déclaration d’inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 
présente décision ; que, d’une part, elle est applicable à toutes les procédures dans lesquelles les réquisitions du 
procureur de la République ont été adressées postérieurement à la publication de la présente décision ; que, d’autre 
part, dans les procédures qui n’ont pas été jugées définitivement à cette date, elle ne peut être invoquée que par 
les parties non représentées par un avocat lors du règlement de l’information dès lors que l’ordonnance de 
règlement leur a fait grief ;  
7. Considérant que, pour le surplus, la seconde phrase du deuxième alinéa de l’article 175 du code de procédure 
pénale ne méconnaît aucun droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 
 

­ Décision n° 2011-173 QPC du 30 septembre 2011 – M. Louis C. et autres [Conditions de réalisation 
des expertises génétiques sur une personne décédée à des fins d’actions en matière de filiation] 

2. Considérant que, selon les requérants, l’interdiction de recourir à l’identification par les empreintes génétiques 
sur une personne décédée, dans une procédure civile en matière de filiation, porte atteinte au respect de la vie 
privée et au droit de mener une vie familiale normale ; qu’en outre, les dispositions contestées instaureraient entre 
les hommes et les femmes une différence de traitement contraire au principe d’égalité devant la loi ;  
3. Considérant qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant… l’état et la 
capacité des personnes » ; qu’à ce titre, il appartient au législateur de déterminer les règles de preuve applicables 
en matière d’établissement et de contestation des liens de filiation, notamment lors de l’exercice d’actions en 
justice ; qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier 
des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d’autres dispositions, dès lors que, 
ce faisant, il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ; que l’article 61-1 de la 
Constitution, à l’instar de l’article 61, ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d’appréciation 
et de décision de même nature que celui du Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se 
prononcer sur la conformité d’une disposition législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  
4. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 
1789 : « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de 
l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression » ; que la liberté proclamée 
par cet article implique le respect de la vie privée ; que, d’autre part, le droit de mener une vie familiale normale 
résulte du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l’individu 
et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu’enfin, aux termes de l’article 6 de la 
Déclaration de 1789 : « La loi. .. Doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le 
principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce 
qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ;  
5. Considérant que le deuxième alinéa de l’article 310-3 du code civil prévoit que lorsqu’une action relative à la 
filiation est engagée, « la filiation se prouve et se conteste par tous moyens, sous réserve de la recevabilité de 
l’action » ; que, toutefois, les dispositions contestées ne permettent, à l’occasion d’une action en justice tendant 
soit à l’établissement ou la contestation d’un lien de filiation, soit à l’obtention ou à la suppression de subsides, 
de recourir à l’identification par empreintes génétiques sur une personne décédée, que si celle-ci avait, de son 
vivant, donné son accord exprès à l’exécution d’une telle mesure d’instruction ; qu’ainsi, en dehors de ce cas, les 
parties au procès ne peuvent avoir recours à l’expertise génétique sur le corps de la personne décédée avec laquelle 
un lien biologique est revendiqué ou contesté ;  
6. Considérant qu’en disposant que les personnes décédées sont présumées ne pas avoir consenti à une 
identification par empreintes génétiques, le législateur a entendu faire obstacle aux exhumations afin d’assurer le 
respect dû aux morts ; qu’il n’appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du 
législateur sur la prise en compte, en cette matière, du respect dû au corps humain ; que, par suite, les griefs tirés 
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de la méconnaissance du respect dû à la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale doivent être 
écartés ;  
7. Considérant qu’aux termes de l’article 325 du code civil, la recherche de maternité implique que l’enfant prouve 
qu’il est celui dont la mère prétendue a accouché ; que, par suite, la circonstance que les dispositions contestées, 
relatives à la preuve de la filiation par l’identification au moyen des empreintes génétiques, trouvent 
principalement à s’appliquer lorsque la filiation paternelle est en cause ne saurait être regardée comme une 
différence de traitement contraire au principe d’égalité devant la loi ;  
 

­ Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011 – Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline 
des avocats] 

2. Considérant que, selon la requérante, en soumettant les avocats inscrits au barreau de Paris à un organe 
disciplinaire composé selon des règles différentes de celles applicables aux autres barreaux, ces dispositions 
méconnaissent le principe d’égalité devant la justice ; qu’elle fait valoir, en outre, d’une part, que l’indépendance 
des membres de l’organe disciplinaire du conseil de l’ordre du barreau de Paris à l’égard du bâtonnier, qui préside 
ledit conseil et officie en tant qu’autorité de poursuite dans la procédure disciplinaire, ne serait pas garantie et, 
d’autre part, que le règlement intérieur du barreau de Paris adopté par le conseil de l’ordre prévoit que la 
méconnaissance de ses dispositions peut donner lieu à des poursuites devant la formation disciplinaire du même 
conseil ; que, par suite, le respect des droits de la défense et les principes d’indépendance et d’impartialité des 
juridictions seraient également méconnus ;  
3. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense et des principes d’indépendance et d’impartialité des juridictions ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu’en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d’appel, le législateur a entendu garantir l’impartialité de l’instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; qu’en 
maintenant le conseil de l’ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d’une part, tenu 
compte de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d’avocats inscrits, n’est pas exposé au 
même risque de proximité ; qu’il a, d’autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des autres barreaux 
relevant de la cour d’appel de Paris au sein d’un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la différence de 
traitement établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but d’intérêt général 
et est en rapport direct avec l’objet de la loi ;  
5. Considérant, en deuxième lieu, qu’il résulte des termes de l’article 22-2 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée 
que le bâtonnier de l’ordre du barreau de Paris n’est pas membre de la formation disciplinaire du conseil de l’ordre 
du barreau de Paris ; que la circonstance que les membres de cette formation sont désignés par le conseil de 
l’ordre, lequel est présidé par le bâtonnier en exercice, n’a pas pour effet, en elle-même, de porter atteinte aux 
exigences d’indépendance et d’impartialité de l’organe disciplinaire ;  
6. Considérant, en troisième lieu, que les termes du règlement intérieur du barreau de Paris sont sans incidence 
sur la conformité des dispositions contestées à la Constitution ;  
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d’égalité devant 
la justice ainsi que de l’atteinte aux droits de la défense et aux principes d’indépendance et d’impartialité des 
juridictions, doivent être rejetés ;  
 

­ Décision n° 2011-190 QPC du 21 octobre 2011 – M. Bruno L. et autre [Frais irrépétibles devant les 
juridictions pénales] 

3. Considérant que, selon les requérants, il résulte de ces dispositions que les conditions dans lesquelles la 
personne poursuivie mais non condamnée peut obtenir le remboursement des frais exposés dans la procédure sont 
plus restrictives que celles qui permettent à la partie civile d’obtenir de la personne condamnée le remboursement 
de ces mêmes frais ; que, par suite, ces dispositions méconnaîtraient le droit à une procédure juste et équitable ; 
que les requérants dénoncent, en particulier, le déséquilibre des droits au profit de la partie civile, d’une part, en 
cas de nullité de la procédure ou d’irrecevabilité de la constitution de partie civile et, d’autre part, au regard de la 
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situation de la personne civilement responsable ; qu’ils font valoir, en outre, qu’il incomberait au Conseil 
constitutionnel d’apprécier la constitutionnalité de l’article 800-2 du code de procédure pénale au regard des 
modalités fixées dans le décret pris pour son application ;  
4. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l’existence d’une procédure juste et équitable 
garantissant l’équilibre des droits des parties ;  
5. Considérant qu’aucune exigence constitutionnelle n’impose qu’une partie au procès puisse obtenir du perdant 
le remboursement des frais qu’elle a exposés en vue de l’instance ; que, toutefois, la faculté d’un tel 
remboursement affecte l’exercice du droit d’agir en justice et les droits de la défense ;  
6. Considérant, d’une part, que l’article 475-1 du code de procédure pénale est applicable devant le tribunal 
correctionnel ainsi que devant la juridiction de proximité, le tribunal de police et la chambre des appels 
correctionnels ; qu’il se borne à prévoir que la partie civile peut obtenir de l’auteur de l’infraction une indemnité 
au titre des frais de procédure qu’elle a exposés pour sa défense ; qu’il ne méconnaît aucun droit ou liberté que la 
Constitution garantit ;  
7. Considérant, d’autre part, en premier lieu, que l’article 800-2 du même code a pour objet de permettre à la 
juridiction d’instruction ou de jugement statuant par une décision mettant fin à l’action publique de faire supporter 
par l’État ou la partie civile une somme au titre des frais non pris en compte au titre des frais de justice que la 
personne poursuivie mais non condamnée a dû exposer pour sa défense ; qu’en prévoyant que cette somme est à 
la charge de l’État ou peut être mise à celle de la partie civile lorsque l’action publique a été mise en mouvement 
non par le ministère public mais par cette dernière, le législateur s’est fondé sur un critère objectif et rationnel en 
lien direct avec l’objet de la loi ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, qu’en renvoyant à un décret en Conseil d’État la détermination des conditions 
de son application, l’article 800-2 du code de procédure pénale ne méconnaît pas, en lui-même, le principe 
d’égalité ; qu’il n’appartient pas au Conseil constitutionnel d’examiner les mesures réglementaires prises pour 
l’application de cet article ;  
9. Considérant, en troisième lieu, que le ministère public n’est pas dans une situation identique à celle de la 
personne poursuivie ou de la partie civile ; qu’il en va ainsi, notamment, de la mise à la charge de l’État des frais 
de la procédure pénale ; que, par suite, en encadrant les conditions dans lesquelles l’État peut être condamné à 
verser à la personne poursuivie mais non condamnée une indemnité au titre des frais qu’elle a exposés, les 
dispositions de l’article 800-2 n’ont pas méconnu l’équilibre des droits des parties dans la procédure pénale ;  
10. Considérant, en quatrième lieu, que, lorsque l’action publique a été mise en mouvement par la partie civile, 
les dispositions de l’article 800-2 réservent à la personne poursuivie qui a fait l’objet d’un non-lieu, d’une relaxe 
ou d’un acquittement la possibilité de demander une indemnité au titre des frais exposés pour sa défense ; qu’en 
revanche, elles privent de la faculté d’obtenir le remboursement de tels frais l’ensemble des parties appelées au 
procès pénal qui, pour un autre motif, n’ont fait l’objet d’aucune condamnation ; que, dans ces conditions, les 
dispositions de l’article 800-2 du code de procédure pénale portent atteinte à l’équilibre du droit des parties dans 
le procès pénal ; que, par suite, elles sont contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012 – Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale] 

2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant que la notification de la copie de la décision ordonnant 
l’expertise est réservée aux avocats des parties et en plaçant les parties non assistées ou représentées par un avocat 
dans l’impossibilité de formuler des observations ou des demandes au vu de cette décision, la disposition contestée 
porte atteinte aux droits de la défense, au principe du contradictoire ainsi qu’au principe d’égalité des citoyens 
devant la loi ;  
3. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas 



34 
 

de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  
4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d’instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d’instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l’expert ou d’adjoindre un expert de leur choix ; qu’en l’absence d’une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu’elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de justification 
dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l’ordre public ou l’objectif de recherche des auteurs 
d’infraction, auxquels concourt le secret de l’instruction ; qu’elle n’est pas davantage compensée par la faculté, 
reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l’article 167 du code de procédure pénale, de demander un 
complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent 
le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l’instruction préparatoire, 
de l’assistance d’un avocat, le cas échéant commis d’office ; que, toutefois, dès lors qu’est reconnue aux parties 
la liberté de choisir d’être assistées d’un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire 
et des droits de la défense impose que la copie de la décision ordonnant l’expertise soit portée à la connaissance 
de toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de l’article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : 
« avocats des » ont pour effet de réserver aux avocats assistant les parties la notification de la copie de la décision 
ordonnant l’expertise et la faculté de demander au juge d’instruction d’adjoindre un expert ou de modifier ou 
compléter les questions qui lui sont posées ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
5. Considérant que cette déclaration d’inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 
présente décision ; qu’elle est applicable à toutes les décisions ordonnant une expertise prononcées 
postérieurement à la publication de la présente décision ;  
6. Considérant que, pour le surplus, le premier alinéa de l’article 161-1 du code de procédure pénale ne méconnaît 
aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu’il doit être déclaré conforme à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 – Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

11. Considérant que le 1 ° de l’article 5 complète la première section du chapitre IV du titre II du livre III du code 
pénal, relative au délit de blanchiment, par un article 324-6-1 aux termes duquel : « Toute personne qui a tenté de 
commettre les infractions prévues à la présente section est exempte de peine si, ayant averti l’autorité 
administrative ou judiciaire, elle a permis d’éviter la réalisation de l’infraction et d’identifier, le cas échéant, les 
autres auteurs ou complices. 
« La peine privative de liberté encourue par l’auteur ou le complice d’une des infractions prévues à la présente 
section est réduite de moitié si, ayant averti l’autorité administrative ou judiciaire, il a permis de faire cesser 
l’infraction ou d’identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices » ;  
12. Considérant que les 2 ° à 6 ° de ce même article 5 insèrent respectivement dans le même code les articles 432-
11-1, 433-2-1, 434-9-2, 435-6-1 et 435-11-1, qui disposent que la peine privative de liberté encourue par l’auteur 
ou le complice d’un délit de corruption active ou passive ou de trafic d’influence est réduite de moitié si, ayant 
averti l’autorité administrative ou judiciaire, il a permis de faire cesser l’infraction ou d’identifier, le cas échéant, 
les autres auteurs ou complices ;  
13. Considérant que, selon les requérants, la peine encourue par les auteurs d’infractions variera de façon arbitraire 
par l’effet de ces dispositions ; qu’il en résulterait une atteinte au principe d’égalité devant la justice ; que 
l’absence de fiabilité des preuves résultant du témoignage de « repentis » porterait également atteinte aux droits 
de la défense et au droit à un procès équitable ; que serait enfin méconnu le principe d’individualisation des 
peines ;  
14. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; que, si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 
qui implique en particulier l’existence d’une procédure juste et équitable garantissant l’équilibre des droits des 
parties ;  
15. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a mis en œuvre, pour les délits de corruption 
active ou passive et de trafic d’influence, les dispositions générales du deuxième alinéa de l’article 132-78 du 
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code pénal qui dispose : « la durée de la peine privative de liberté encourue par une personne ayant commis un 
crime ou un délit est réduite si, ayant averti l’autorité administrative ou judiciaire, elle a permis de faire cesser 
l’infraction, d’éviter que l’infraction ne produise un dommage ou d’identifier les autres auteurs ou complices » ; 
qu’il a ainsi établi, pour les délits désignés par les dispositions contestées, une cause légale d’atténuation de la 
peine en fonction du concours prêté aux autorités administratives ou judiciaires par un auteur de l’infraction ou 
un complice, après la commission des faits ou de certains d’entre eux ;  
16. Considérant, d’une part, qu’en retenant une diminution de moitié de la peine encourue, le législateur a entendu 
favoriser la coopération des auteurs d’infractions ou de leurs complices ; qu’il a également poursuivi l’objectif de 
prévention des atteintes à l’ordre public et de la recherche des auteurs d’infraction ; que les différences de 
traitement qui peuvent résulter des dispositions contestées entre des personnes ayant commis ou tenté de 
commettre, en tant qu’auteur ou complice, des faits de même nature reposent sur des critères objectifs et rationnels 
en lien direct avec les objectifs poursuivis ; que, par suite, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe 
d’égalité ;  
17. Considérant, d’autre part, que les dispositions contestées n’ont pas pour effet de déroger aux règles relatives 
à l’audition des témoins ou à celle qui résulte du dernier alinéa de l’article 132-78 du code pénal selon lequel 
aucune condamnation ne peut être prononcée sur le seul fondement de déclarations émanant de personnes ayant 
fait l’objet des dispositions de cet article ; qu’en outre, les dispositions de l’article 706-58 du code de procédure 
pénale, qui permettent, dans certaines conditions, le recueil des déclarations d’un témoin sans que son identité 
apparaisse dans la procédure, ne sont applicables qu’aux personnes à l’encontre desquelles il n’existe aucune 
raison plausible de soupçonner qu’elles ont commis ou tenté de commettre une infraction et, par suite, ne peuvent 
s’appliquer à des personnes bénéficiant des dispositions contestées ; qu’enfin, il n’est pas davantage dérogé aux 
dispositions du second alinéa de l’article 427 du code de procédure pénale aux termes duquel « le juge ne peut 
fonder sa décision que sur des preuves qui lui sont apportées au cours des débats et contradictoirement discutées 
devant lui » ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les droits de la défense 
et le droit à une procédure juste et équitable ;  
18. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les dispositions de l’article 5, qui ne portent atteinte ni au 
principe d’individualisation des peines ni à aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2013-363 QPC du 31 janvier 2014 – M. Michel P. [Droit d’appel des jugements 
correctionnels par la partie civile] 

2. Considérant que, selon le requérant, en limitant le droit d’appel de la partie civile à ses seuls intérêts civils, les 
dispositions contestées méconnaissent le principe d’égalité devant la justice et le droit à un recours effectif ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 3 ° de l’article 497 du code de procédure 
pénale ;  
4. Considérant, qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a 
point de Constitution » ; qu’il ressort de cette disposition qu’il ne doit pas être porté d’atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d’exercer un recours effectif devant une juridiction ; qu’aux termes de son article 
6, la loi « doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que, si le législateur peut prévoir 
des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, 
c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l’existence d’une procédure juste et équitable garantissant l’équilibre des droits des parties ; qu’en 
outre, en vertu de l’article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été 
déclaré coupable ;  
5. Considérant qu’aux termes de l’article 1er du code de procédure pénale : « L’action publique pour l’application 
des peines est mise en mouvement et exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée 
par la loi. - Cette action peut aussi être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées 
par le présent code » ; que le premier alinéa de son article 2 dispose : « L’action civile en réparation du dommage 
causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du 
dommage directement causé par l’infraction » ;  
6. Considérant que les dispositions contestées sont applicables à l’exercice du droit d’appel des jugements rendus 
en matière correctionnelle ; qu’elles limitent le droit d’appel de la partie civile à ses seuls intérêts civils ; qu’il en 
résulte notamment que, en cas de décision de relaxe rendue en première instance, les juges du second degré saisis 
du seul appel de la partie civile doivent statuer uniquement sur la demande de réparation de celle-ci ; qu’ils ne 
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peuvent ni déclarer la personne initialement poursuivie coupable des faits pour lesquels elle a été définitivement 
relaxée ni prononcer une peine à son encontre ;  
7. Considérant qu’il résulte par ailleurs de l’article 497 du code de procédure pénale que l’appel du ministère 
public conduit à ce qu’il soit à nouveau statué sur l’action publique, mais est sans effet sur les intérêts civils ; que 
l’appel du prévenu peut concerner l’action publique comme l’action civile ;  
8. Considérant, d’une part, que la partie civile n’est pas dans une situation identique à celle de la personne 
poursuivie ou à celle du ministère public ; qu’il en est notamment ainsi, s’agissant de la personne poursuivie, au 
regard de l’exercice des droits de la défense et, s’agissant du ministère public, au regard du pouvoir d’exercer 
l’action publique ; que, par suite, l’interdiction faite à la partie civile d’appeler seule d’un jugement correctionnel 
dans ses dispositions statuant au fond sur l’action publique, ne méconnaît pas le principe d’égalité devant la 
justice ; que, d’autre part, la partie civile a la faculté de relever appel quant à ses intérêts civils ; qu’en ce cas, 
selon la portée donnée par la Cour de cassation au 3 ° de l’article 497 du code de procédure pénale, elle est en 
droit, nonobstant la relaxe du prévenu en première instance, de reprendre, contre lui, devant la juridiction pénale 
d’appel, sa demande en réparation du dommage que lui ont personnellement causé les faits à l’origine de la 
poursuite ; que, par suite, le moyen tiré de la méconnaissance du droit à un recours effectif manque en fait ;  
9. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires ni à la présomption d’innocence ni à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2016-544 QPC du 3 juin 2016 – M. Mohamadi C. [Règles de formation, de composition 
et de délibération de la cour d’assises de Mayotte] 

6. Selon l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle 
punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la 
séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la 
condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 
des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense.  
7. Selon l’article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d’outre-mer, les lois et règlements 
sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l’objet d’adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes 
particulières de ces collectivités ».  
8. La population de Mayotte présente des caractéristiques et contraintes particulières, au sens de l’article 73 de la 
Constitution, de nature à permettre au législateur d’adapter les conditions dans lesquelles est formé le jury de la 
cour d’assises de Mayotte. En effet, une proportion importante de la population de Mayotte ne remplit pas les 
conditions d’âge, de nationalité et de connaissance de la langue et de l’écriture françaises exigées pour exercer les 
fonctions d’assesseur-juré. Pour leur part, les règles de droit commun prévoient que les jurés de cours d’assises 
sont tirés au sort à partir d’une liste établie, après tirage au sort, parmi l’ensemble des citoyens inscrits sur les 
listes électorales. Dès lors, en prévoyant un tirage au sort des assesseurs-jurés de la cour d’assises de Mayotte sur 
une liste restreinte de citoyens établie par certaines autorités, le législateur a instauré une différence de traitement 
qui tient compte de la situation particulière de Mayotte et qui ne méconnaît pas le principe d’égalité devant la 
justice.  
 

­ Décision n° 2017-641 QPC du 30 juin 2017 – Société Horizon OI et autre [Délai d’appel des 
jugements rendus par le tribunal du travail de Mamoudzou] 

4. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même pour tous, 
soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense.  
5. Selon l’article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d’outre-mer, les lois et règlements 
sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l’objet d’adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes 
particulières de ces collectivités ».  
6. Les dispositions contestées prévoient un délai d’appel des jugements des juridictions du travail, applicable 
uniquement dans certains territoires ultramarins, dont Mayotte. L’exclusion qui en résulte du délai de droit 
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commun, fixé d’ailleurs par le pouvoir réglementaire, ne trouve sa justification ni dans une différence de situation 
des justiciables dans ce territoire par rapport à ceux des autres territoires, ni dans l’organisation juridictionnelle, 
les caractéristiques ou les contraintes particulières propres au département de Mayotte.  
7. Par conséquent, les mots « Dans les quinze jours du prononcé du jugement, » figurant au premier alinéa de 
l’article 206 de la loi du 15 décembre 1952 méconnaissent le principe d’égalité devant la justice. Ils doivent donc 
être déclarés contraires à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2018-756 QPC du 17 janvier 2019 – M. Jean-Pierre F. [Compétence des juridictions 
spécialisées en matière militaire pour les infractions commises par des militaires de la gendarmerie 
dans le service du maintien de l’ordre] 

3. Le requérant, rejoint par l’association intervenante, soutient que ces dispositions méconnaîtraient le principe 
d’égalité devant la justice en ce qu’elles donnent compétence à des juridictions spécialisées en matière militaire 
pour connaître des infractions commises par les militaires de la gendarmerie dans l’exercice du service du maintien 
de l’ordre. Ces dispositions institueraient une différence de traitement injustifiée entre les parties civiles selon que 
l’auteur de l’infraction commise dans l’exercice d’une mission de maintien de l’ordre présente la qualité de 
militaire ou celle de membre de la police nationale. Le requérant et l’association intervenante font valoir que cette 
différence de traitement ne saurait trouver sa justification dans le seul statut de militaire des intéressés, dans la 
mesure où le législateur a soumis ces derniers à la compétence des juridictions de droit commun pour les 
infractions commises dans l’exercice de leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative.  
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « elles restent néanmoins 
compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien de l’ordre » figurant au 
troisième alinéa de l’article 697-1 du code de procédure pénale.  
5. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect des principes d’indépendance et 
d’impartialité des juridictions.  
6. L’article 697-1 du code de procédure pénale réserve aux juridictions spécialisées en matière militaire prévues 
à l’article 697 du même code la compétence pour connaître des crimes et délits commis par les militaires dans 
l’exercice du service. Si son troisième alinéa apporte une dérogation à cette règle de compétence, pour ce qui 
concerne les militaires de la gendarmerie, s’agissant des infractions commises dans l’exercice de leurs fonctions 
relatives à la police judiciaire ou à la police administrative, il précise, en revanche, que les juridictions spécialisées 
en matière militaire demeurent compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien 
de l’ordre. Dans la mesure où les membres de la police nationale qui commettent de telles infractions dans 
l’exercice des missions de maintien de l’ordre relèvent des juridictions ordinaires, les dispositions contestées 
établissent une différence de traitement entre les justiciables selon la qualité de militaire de la gendarmerie ou de 
membre de la police nationale de l’auteur de l’infraction commise dans ces circonstances.  
7. En premier lieu, les juridictions spécialisées en matière militaire prévues à l’article 697 du code de procédure 
pénale sont désignées parmi les tribunaux de grande instance et les cours d’assises. Elles présentent trois 
spécificités par rapport à ces juridictions judiciaires ordinaires. Leur ressort territorial est nécessairement étendu 
à celui d’une ou de plusieurs cours d’appel. Les magistrats des tribunaux correctionnels spécialisés en matière 
militaire y sont spécialement affectés après avis de l’assemblée générale. Enfin, en vertu des articles 698-6 et 698-
7 du même code, lorsque les cours d’assises spécialisées jugent un crime autre que de droit commun ou lorsqu’il 
existe un risque de divulgation d’un secret de la défense nationale, elles sont uniquement composées de magistrats. 
Ces règles d’organisation et de composition de ces juridictions spécialisées en matière militaire présentent, pour 
les justiciables, des garanties égales à celles des juridictions pénales de droit commun, notamment quant au respect 
des principes d’indépendance et d’impartialité des juridictions.  
8. En second lieu, la gendarmerie nationale relève des forces armées. À ce titre, les militaires de la gendarmerie 
sont soumis aux devoirs et sujétions de l’état militaire définis à la quatrième partie du code de la défense. Comme 
les autres militaires, ils sont justiciables, en raison de leur statut, des infractions d’ordre militaire prévues aux 
articles L. 321-1 à L. 324-11 du code de justice militaire, lesquelles peuvent être commises de manière connexe à 
des infractions de droit commun. En outre, ils sont justiciables, en vertu de l’article L. 311-3 du même code, de 
peines militaires spécifiques, prononcées par la juridiction, comme la destitution ou la perte de grade. Enfin, ils 
sont également soumis à certaines procédures spécifiques d’exécution des peines, définies au titre VI du livre II 
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du même code. Compte tenu de ces particularités de l’état militaire, il était loisible au législateur, au nom de 
l’objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice, de prévoir la spécialisation des 
formations juridictionnelles chargées de connaître des infractions de droit commun commises par eux dans 
l’exercice de leur service, afin de favoriser une meilleure appréhension de ces particularités.  
9. Les militaires de la gendarmerie demeurent soumis à ces règles spéciales dans leur activité de maintien de 
l’ordre. Par conséquent, ils ne sont pas placés, pour les infractions commises dans ce cadre, dans la même situation 
que les membres de la police nationale.  
10. Dès lors, en dépit des similitudes du cadre d’action des militaires de la gendarmerie et des membres de la 
police nationale dans le service du maintien de l’ordre, le législateur n’a pas, en se fondant sur les particularités 
de l’état militaire des gendarmes pour prévoir la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire, 
instauré de discrimination injustifiée entre les justiciables. Il lui était loisible de procéder ainsi indépendamment 
de la circonstance qu’il ait prévu une exception à la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire 
dans le cas particulier d’infractions commises à l’occasion de l’exercice par les militaires de la gendarmerie de 
leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative.  
11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la justice 
doit être écarté.  
12. Les mots « elles restent néanmoins compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du 
maintien de l’ordre » figurant au troisième alinéa de l’article 697-1 du code de procédure pénale, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution.  
 

­ Décision n° 2019-803 QPC du 27 septembre 2019 – Mme Fabienne V. [Mise en mouvement de 
l’action publique en cas d’infraction commise par un militaire lors d’une opération extérieure] 

7. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu’elle protège, soit 
qu’elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l’article 16 de la Déclaration de 
1789 que si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales.  
8. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l’exercice de leurs 
missions par les forces armées, entendu limiter le risque de poursuites pénales abusives, de nature à déstabiliser 
l’action militaire de la France à l’étranger. À cette fin, il a confié au procureur de la République un monopole de 
poursuites circonscrit aux faits commis dans l’accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le 
cadre d’une opération mobilisant des capacités militaires se déroulant à l’extérieur du territoire français ou des 
eaux territoriales françaises.  
9. Ce faisant, le législateur a tenu compte de la spécificité de ces opérations et n’a pas instauré de discrimination 
injustifiée entre, d’une part, les victimes d’infractions commises par un militaire dans l’accomplissement de sa 
mission lors de telles opérations et, d’autre part, les victimes des mêmes infractions commises en France par un 
militaire ou commises à l’étranger par un civil.  
10. En outre, les victimes des infractions visées par les dispositions contestées peuvent obtenir réparation du 
dommage causé par ces infractions, dans les conditions énoncées au paragraphe 5 de la présente décision. Elles 
peuvent également, dans le cas où l’action publique a été mise en mouvement par le procureur de la République, 
se constituer partie civile au cours de l’instruction ou à l’audience devant la juridiction de jugement. Leur sont 
ainsi assurées des garanties équivalentes pour la protection de leurs intérêts.  
11. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la justice doit être écarté.  
12. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent donc être déclarées conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2019-827 QPC du 28 février 2020 – M. Gérard F. [Conditions de recevabilité d’une 
demande de réhabilitation judiciaire pour les personnes condamnées à la peine de mort] 

4. Le requérant fait valoir que, en conditionnant la recevabilité d’une demande en réhabilitation judiciaire au 
respect d’un délai d’épreuve de cinq ans à compter de l’expiration de la sanction subie, ces dispositions priveraient 
les proches d’une personne condamnée à la peine de mort, dont la peine a été exécutée, de la possibilité de former 
en son nom une telle demande dans l’année de son décès. Cette différence de traitement entre les personnes 
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condamnées à mort, dont la peine a été exécutée, et celles condamnées à d’autres peines criminelles, ou qui ont 
été graciées par le Président de la République, méconnaîtrait les principes d’égalité devant la loi et devant la 
justice. Il en résulterait également une méconnaissance du principe de proportionnalité des peines.  
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « de cinq ans pour les condamnés 
à une peine criminelle » figurant au premier alinéa de l’article 786 du code de procédure pénale.  
- Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et devant la justice : 
6. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité devant la loi ne s’oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l’objet de la loi qui l’établit.  
7. Aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ».  
8. Il résulte des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 que si le législateur peut prévoir des règles de procédure 
différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces 
différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales.  
9. La réhabilitation judiciaire vise à favoriser le reclassement du condamné. Elle efface toutes les incapacités et 
déchéances qui résultent d’une condamnation pénale et interdit d’en rappeler l’existence à toute personne qui en 
a connaissance dans l’exercice de ses fonctions. Toutefois, elle ne supprime pas de plein droit la condamnation 
qui peut être prise en compte par les autorités judiciaires en cas de nouvelles poursuites, pour l’application de la 
récidive légale.  
10. Selon l’article 786 du code de procédure pénale, une demande en réhabilitation judiciaire ne peut être formée 
qu’après un délai de cinq ans pour les personnes condamnées à une peine criminelle. Ce délai court à compter de 
l’expiration de la sanction, qu’elle soit exécutée ou prescrite, sauf dans le cas particulier, prévu à l’article 789 du 
même code, où le condamné « a rendu des services éminents au pays » depuis l’infraction et peut alors être 
réhabilité sans condition de temps ni d’exécution de peine.  
11. Les dispositions contestées font ainsi obstacle à ce qu’une demande en réhabilitation judiciaire puisse être 
formée par une personne condamnée à la peine de mort, dont la peine a été exécutée. Elles font également obstacle 
à ce qu’une telle demande soit formée par ses proches dans l’année de son décès, conformément au premier alinéa 
de l’article 785 du même code.  
12. Toutefois, en imposant le respect d’un délai d’épreuve de cinq ans après l’exécution de la peine, le législateur 
a entendu subordonner le bénéfice de la réhabilitation à la conduite adoptée par le condamné une fois qu’il n’était 
plus soumis aux rigueurs de la peine prononcée à son encontre. À cet égard, il résulte de la jurisprudence constante 
de la Cour de cassation que la réhabilitation judiciaire ne peut être accordée qu’aux personnes qui, après avoir été 
condamnées et avoir subi leur peine, se sont rendues dignes, par les gages d’amendement qu’elles ont donnés 
pendant le délai d’épreuve, d’être replacées dans l’intégrité de leur état ancien. Dès lors, les personnes condamnées 
à la peine de mort et exécutées se trouvaient dans l’impossibilité de remplir les conditions prévues par la loi.  
13. Ainsi, la différence de traitement qui résulte des dispositions contestées repose sur une différence de situation 
et est en rapport direct avec l’objet de la loi.  
14. Toutefois, après l’abolition de la peine de mort par la loi du 9 octobre 1981 mentionnée ci-dessus, le constituant 
a, par la loi constitutionnelle du 23 février 2007 mentionnée ci-dessus, introduit dans la Constitution l’article 66-
1 aux termes duquel « Nul ne peut être condamné à la peine de mort ». Dans ces conditions, le législateur serait 
donc fondé à instituer une procédure judiciaire, ouverte aux ayants droit d’une personne condamnée à la peine de 
mort dont la peine a été exécutée, tendant au rétablissement de son honneur à raison des gages d’amendement 
qu’elle a pu fournir.  
15. Il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi et 
la justice doivent être écartés.  
 

­ Décision n° 2020-866 QPC du 19 novembre 2020 – Société Getzner France [Procédure civile sans 
audience dans un contexte d’urgence sanitaire] 

20. En premier lieu, aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu’elle 
protège, soit qu’elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l’article 16 de la 
Déclaration de 1789 que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
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de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l’existence d’une procédure juste et équitable 
garantissant l’équilibre des droits des parties.  
21. D’une part, les dispositions contestées n’instituent pas de différence de traitement entre les parties à une même 
procédure, le demandeur et le défendeur étant tous deux placés dans l’impossibilité de décider de la procédure 
sans audience ou de s’y opposer. D’autre part, loin de conférer un pouvoir discrétionnaire au juge pour décider de 
la tenue ou non d’une audience, ces dispositions ne lui permettent de recourir à la procédure sans audience que 
dans les conditions précitées, c’est-à-dire dans les instances civiles urgentes dans lesquelles le caractère équitable 
de la procédure et le respect des droits de la défense peuvent être assurés par des échanges exclusivement écrits 
entre les avocats. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la justice doit donc être écarté.  
22. En second lieu, il n’appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu’il est saisi en application de l’article 61-
1 de la Constitution, d’examiner la conformité d’une disposition législative aux stipulations d’un traité ou d’un 
accord international. Ainsi, le grief tiré de la violation de la convention précitée ne peut qu’être écarté.  
23. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le droit à 
un recours juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2021-944 QPC du 4 novembre 2021 – Association de chasse des propriétaires libres 
[Exclusion des associations de propriétaires du droit de retrait de terrains inclus dans le périmètre 
d’une association communale de chasse agréée] 

2. L’association requérante reproche à ces dispositions de priver les associations de propriétaires qui disposent 
d’un terrain atteignant la superficie minimale requise du droit de se retirer du périmètre de l’association 
communale de chasse agréée lorsqu’elles sont constituées après la création de cette dernière. Or, ce droit est 
reconnu aux propriétaires et aux associations de propriétaires créées avant la constitution de l’association 
communale dont les terrains atteignent cette même superficie. Il en résulterait une différence de traitement 
contraire au principe d’égalité devant la loi.  
3. L’association requérante soutient par ailleurs que, en privant ces associations de propriétaires de leur droit de 
retrait, ces dispositions porteraient une atteinte disproportionnée au droit de propriété.  
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ayant une existence reconnue 
lors de la création de l’association » figurant au dernier alinéa de l’article L. 422-18 du code de l’environnement.  
5. En premier lieu, selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit 
être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que 
le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l’objet de la loi qui l’établit.  
6. Les associations communales de chasse agréées ont pour mission d’intérêt général, dans les communes des 
départements soumis à un fort morcellement foncier où elles sont constituées, d’assurer une bonne organisation 
technique de la chasse et de favoriser une gestion équilibrée du gibier, de la faune sauvage et des biotopes, en 
organisant la pratique de la chasse sur des territoires d’une superficie suffisamment stable et importante.  
7. À cette fin, les propriétaires des terrains situés sur le territoire de la commune sont tenus de faire apport de leurs 
droits de chasse à l’association communale, sauf dans les cas mentionnés à l’article L. 422-10 du code de 
l’environnement. En application de cet article, ils peuvent s’opposer à cet apport au nom de convictions 
personnelles. En outre, s’ils souhaitent conserver l’exercice de leurs droits de chasse, les propriétaires ou 
détenteurs de ces droits sur des superficies supérieures à un seuil minimal peuvent également s’y opposer.  
8. Les dispositions contestées privent du droit de se retirer de l’association communale les associations de 
propriétaires constituées après la création de celle-ci, même lorsque les terrains qu’elles regroupent atteignent 
cette superficie minimale. Ce faisant, elles opèrent une différence de traitement entre, d’une part, ces associations 
et, d’autre part, les propriétaires et associations de propriétaires dont l’existence était reconnue avant la création 
de l’association communale.  
9. Il résulte des travaux préparatoires que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir 
le morcellement et le rétrécissement des territoires de chasse des associations communales et assurer ainsi la 
stabilité et la viabilité de ces territoires.  
10. Or, une association de propriétaires créée après une association communale, en regroupant les terrains de ses 
membres pour organiser leur activité cynégétique alors que leurs droits de chasse ont été transmis à l’association 
communale lors de sa création, ne peut avoir pour but que de retirer ceux-ci du périmètre de cette dernière. Au 
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regard de l’objet des dispositions contestées, elle ne se trouve donc pas placée dans la même situation qu’une 
association de propriétaires existant avant l’association communale, et qui gérait déjà un patrimoine cynégétique, 
ou qu’un propriétaire détenant à lui seul un terrain atteignant la superficie minimale requise.  
11. La différence de traitement critiquée par l’association requérante, qui est ainsi fondée sur une différence de 
situation, est en rapport avec l’objet de la loi.  
12. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit être 
écarté.  
13. En second lieu, le droit de chasse sur un bien foncier se rattache au droit d’usage de ce bien, attribut du droit 
de propriété. Il est loisible au législateur d’apporter aux conditions d’exercice du droit de propriété des personnes 
privées, protégé par l’article 2 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l’intérêt général, à la condition qu’il n’en résulte pas d’atteintes disproportionnées au regard de 
l’objectif poursuivi.  
14. D’une part, ainsi qu’il a été dit au paragraphe 6, l’objectif d’intérêt général assigné par le législateur aux 
associations communales est d’assurer une bonne organisation de la chasse et le respect d’un équilibre agro-sylvo-
cynégétique.  
15. D’autre part, les propriétaires tenus d’apporter leurs terrains à l’association communale sont privés non pas 
de leur droit de chasse, mais seulement de l’exercice exclusif de ce droit sur ces terrains. En contrepartie, ces 
propriétaires, membres de droit de l’association communale, sont autorisés à chasser sur l’espace constitué par 
l’ensemble des terrains réunis par cette association.  
16. Ainsi, en privant les propriétaires du droit de retirer leurs terrains de l’association communale lorsqu’ils créent 
une association à cette fin, les dispositions contestées ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit de 
propriété. Le grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété doit donc être écarté.  
17. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2021-946 QPC du 19 novembre 2021 – Société Pétroles de la côte basque [Part des 
biocarburants prise en compte dans la filière gazole pour le calcul de la taxe générale sur les activités 
polluantes] 

2. La société requérante reproche à ces dispositions de prévoir que les distributeurs de gazole qui incorporent des 
biocarburants dits traditionnels, produits à partir de plantes oléagineuses, bénéficient d’un avantage fiscal 
supérieur à ceux qui incorporent des biocarburants dits avancés, produits à partir de certaines matières animales 
ou végétales, alors même que ces derniers biocarburants auraient un effet bénéfique sur l’environnement supérieur 
aux premiers. Il en résulterait une différence de traitement sans rapport avec l’objet de loi, qui serait, selon elle, 
uniquement de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces dispositions méconnaîtraient ainsi les principes 
d’égalité devant la loi et devant l’impôt.  
3. En outre, en soumettant à un régime fiscal moins favorable les distributeurs mettant sur le marché des carburants 
moins polluants, ces dispositions méconnaîtraient les articles 3 et 4 de la Charte de l’environnement.  
4. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de 
la loi qui l’établit.  
5. Selon l’article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l’article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les 
charges publiques.  
6. L’article 266 quindecies du code des douanes prévoit que les personnes qui mettent à la consommation certains 
carburants en France sont soumises à un prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités 
polluantes. Le taux de ce prélèvement, fixé à 7,7 % pour la filière gazole, est diminué à proportion d’une part 
d’énergie renouvelable issue des biocarburants incorporée à ces carburants.  
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7. Les dispositions contestées prévoient que la part d’énergie renouvelable prise en compte pour diminuer ce taux 
est au maximum de 7 % pour les biocarburants traditionnels et de 0,7 % pour les biocarburants avancés. Ce faisant, 
ces dispositions instituent une différence de traitement entre les redevables de ce prélèvement selon la nature des 
biocarburants qu’ils incorporent dans le gazole qu’ils distribuent en France.  
8. Toutefois, il ressort des travaux préparatoires que, d’une part, le législateur a estimé nécessaire, au regard de 
leurs effets respectifs sur l’environnement, d’inciter au développement progressif des biocarburants avancés et de 
stabiliser désormais celui des biocarburants traditionnels. D’autre part, il a considéré que la maturité 
technologique et industrielle de leurs filières de production respectives ainsi que leurs capacités 
d’approvisionnement en matières premières étaient différentes.  
9. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a donc entendu lutter contre les émissions de gaz à effet 
de serre en encourageant les distributeurs de gazole à incorporer des biocarburants avancés, tout en maintenant 
un soutien à la production de biocarburants traditionnels.  
10. Il n’appartient pas au Conseil constitutionnel de rechercher si les objectifs que s’est assignés le législateur 
auraient pu être atteints par d’autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi n’étaient pas, en l’état des 
connaissances et des techniques, manifestement inappropriées.  
11. En fixant, par le texte alors en vigueur, à 0,7 % la part maximale de biocarburants avancés pouvant donner 
lieu à une diminution du taux du prélèvement supplémentaire et à 7 % celle des biocarburants traditionnels, le 
législateur a retenu des critères objectifs et rationnels en rapport avec l’objet de la loi.  
12. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et devant les charges publiques 
doit donc être écarté.  
13. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus les articles 3 et 4 de la Charte 
de l’environnement, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes 
à la Constitution.  
 

*** 
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